9, 





Soixante-dix-neuvième 








—— 
— 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQ 


I OIS ET DÉCRETS 


AVIS, COMMUNICATIONS, 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, 


année. — N° 52. 


Le Numéro : 4 francs. 


UE FRANÇAISE 


INFORMATIONS ET ANNONCES 


Samedi [* Mars 1947. 






— 





ABONNEMENTS 


LOIS ET DÉCRETS | 


DÉBATS 
|PARLEMENTAIRES | 





ÉDITION COMPLÈTE 





















— COMPTE CHÈQUE POSTAL : 1C0.97, Faris. + UN AN £IX MOIS 1ROIS MOIS UN AN UN AN SIX MOIS |TROIS MOIS 
France, Colonies et pays de protectorat français. .........1- 940 1r.| 480 :.. | 255 fr. 215 fr. 1.500 fr} 760 1fr.| 400 fr. 
Etranger … Pays accordant 50°/, sur les tarifs postaux..}1.8C0 »| 660 » | 346 » 320 » 1.960 »| 990 »| 515 » 

Autres pays..........essssrosossosocmossore1.6€C0 »!] 240 »s | 435 » 425 » 2.420 »]1 220 »| 630 » 




















L'Édition des LOIS ET LECRETS comy rend : 1° les textes ces lois, CCcrets, arrêtés, circulaires: — 2° les avis, communications 


informations, annonces. 


L'Edition es DERPATS FARLENENTAIRES com rend le compte rendu an extenso es séances de l'Assemblée Nationale et Cu Consell 
de la République ainsi que les Questions écrites et les réponses des n.inistres à ces questions. 
L'Édition COMPLETE cemprend : # l'Édihon des Lois rt Dfcrrrs : — % l'Édition des DÉBATS PARLEMENTAIRES : — 9° {ous let 
Documents parlementaires el administratifs publiés en annexes ; — 4° les Tables des matières délivrées graluilement aux abonnés d'un an. 










PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION « 


aux renouvellements ct réclamations 


QUAL VOLTAIRE, N° 351, PARIS-7° 





RÉDACTION ET ADMINISTRATION 





POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 





AJOUTER 6 FRANCS 





SOMMAIRE 





LOIS 


eme 
- 


Loi no 47-344 du 28 février 4947 maintenant 
en vigueur au delà du 47 mars 4947 
certaines dispositions prorogées par la 
loi du 40 enai 4%6 portant fixation de 
Ja date égale de cessation des hostilités 
(p. 1903). 

Loi no 47-345 du 28 février 1947 portant sup- 
presses de l'autorisalion préalable de 
aire paraître un journal ou écrit pério- 
dique (p. 1901). 

Loi no 47-316 du 23 février 1947 relative au 
fonctionnement et à la composilion des 
cours et tribunaux (p. 190). 


Lot no 47-47 du 28 février 4917 concernant 
l'ouverture d’un crédit supplémentaire 
applicable aux dépenses administralives 
de l’Assemblée nationale pour les trois 
premiers mois de l'exercice 41917 (p. 
1901). 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


a 


Présidence du conseil. 


Décret no 47-348 du 98 février 1917 modifiant 
le décret ne 46-216 du 20 février 4916 
fixant le fonctionnement aüministralif 
et financier de l’école nationale d’admi- 
nislration (p. 19)4). 

l'arrêté du 27 février 1947 relatif à l’adjudica- 
tion du fermoge des annonces du Jour- 
nal officiel du {er avril 1917 au 51 rnars 
1950 (p. 1905). 


Ministères d'Etat. 


(creEE relative au régime de sécurité so- 
ciale 
üficatif 


(t 1.) 


plicable aux fonctionnaires (rec- 
(p. 1905), 








Ministère de l'intérieur. 


Décret n° 47-319 du 2% février 1947 portant 
dérogation pour d'année 1947 aux dispo- 
sitions des articles 7 et 8 du décret ré- 
glementaire du 2 février 1852 (p. 1908), 

Décret no 47-350 du 28 février 1947 portant 
convocation du corps é'ecloral du dé- 
partement de la Brôme à l'effet d’élire 
quatre députés à l'Assemblée nationale 
(p. 1908). 

Liste, par ordre de mérite, des candidats défi- 
nitiverent adinis au concours fermé 
d'inSpecteur de la sûreté nationale du 
28 noveinbre 1946 (p. 1909), 


Ministère de la guerre. 


Décrets du 26 février 1947 porlant réparation 
de préjudices de carrière (p. 1905). 
Tableau de départ colonial du 4er mars 1917 

(p. 1905). 


Ministère de la marine, 


Arrêté déterminant es conditions du concours 
auxquel'es doivent salisfaire les candi- 
dats à l'empiai d'élève atlaché d’adini- 
nistratiôn de la marine (reclificatif) (p. 
1912). 

Arrêté portant promotions et ‘ avancements 
dans :e personnel adnmunistralif de ges- 
tion et d'exécution du cadre latéral de 
l'intendance maritime (p. 1912). 

Arrêté portant avancement de classe (archives 
et bibliothèques) (p. 1912). 

Arrêtés portant promotions et avancernents 

\ dans les cadres du personnel adininis- 
tratif civil de gestion el d'exéculion de 
la marine (branche « intendance et 
santé » (reclificatifs) (p. 1913). 


Ministère des finances, 


Décret n° 47-551 du 28 février 1917 approuvant 
des modifications apportées aux slatuts 
du Crédit foncier et communal} d'Alsace 
et de Lorraine (p. 1909), 











































Arrêté du 27 février 1947 portant suspension 
des droitÿ de douane sur Îes cafés étran- 
gers (p. T909). 

Arrêlé du 27 février 1947 fixant la date de 
mise en application des dispositions de 
l'article 9 du décret du 24 février 1917 
portant diminulion générale des prix (p. 


1910). 

Arrêté dn 27 février 14947 portant nomination 
d’un agent de change honoraire (p. 
1910). 


Ministère de l'économie nationale. 
Arrêtés des 27 et 98 février 1947 portant dé! 

galion de signature (p. 1910). 
Arrélé du % février 1947, pris en application 
des disposilions du paragraphe € de 
l’article 5 du décret no 47-317 du 21 fé- 
vrier 1947 portant diminution générale 
des prix et fixant le régime spécial de 
baisse de prix auquel son! sotinises les 
bananes fraiches importées (p. 4910), 


Arrêté du ?3 février 1947, pris en application 
des dispositions du paragraphe a de 
l'article 5 du décret no 47-217 du 24 f6- 
vrier 14947 portant diminution générale 
des prix et fixant le régime spécial de 
baisse de prix auquel sont soumis les 
carburants et produits divers dérivés du 
pétrole (p. 1910). 

Arrêtés pris en application des dispositions dn 
paragraphe 29 de l'artite 2 du décret 
no 47-317 du 21 février 1917 portant 
diminution générale des prix et fixant 
le régime spécial de baisse de prix au- 
quel sont soumis: 

Certains produits chimiques 
(p. 1912). 

Certains matériaux de construction et cer- 

lains produits d'extraction (rectificatif) 

(p. 1912). 

Arrêté pris en application des dispositions du 








(reelificatir} 


paragraphe € de l’article 5 du décret 
ne 47-317 du 24 février 1947 portant 


diminution généraie des prix et fixant 
le régime snécial de baisse de prix au- 
quel sont soumis certains solulis fa- 
briqués à partir de matières importées 
(rectificatif) (p. 1912). 





mn 











1202 
PE same 
Ministére de l'agriculture 
ârréié du 51 déc mbhre 1936 fixant Je troisieme 
| et ri alif au el primi 
ot ti t if { 
j 195% (4 191 
4 ‘ Ju 1 iv 1 he X 
r 6! 
\ ‘ \X arä 
l { 
1 ’ ‘ t c! € 
ârr i Î 
il fl 
{ { q [HE 
{ frais de df] ne! pr. 1913) 
drrèlé re:a [ an pa vement de pr mes de 
livraison aux prouuriet de lait el au 
recouvrement de diverses redevarres 
dues au service de liquidation du co- 
Jr entrat des groupements inierpro 
fi nets initie 1119} 
191 
Arrêlx l ni Ti l \ €! on { CT 
sonnel ces haras nationaux p. 191 


réintégration, révo alion, per- 
s et acceuytalion de démission 


(eaux et farêts) (p. 1915). 





Ministère de la production irdustrielle. 


drrété portant affleclation (service technique 
des grands barrages) (p. 1914 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret ne 417-352 du 26 février 1947 portant 
création d'un laboratoire d'essai des 
mélaux À la facullé des sciences de 
l'université de Bordeaux (p. 1911). 


Décret du % février 1947 portant prômolion 
dans l'ordre national de la Lég:on 
d'honneur (p. 1911). 


drrété du G février 1217 fixant le taux des 


frais de scolarité dus par les éièrves * 


étrangers dans les éro'es nalionales pro- 
fessionnelles (p. 1914). 


arrété du 12 février 1947 portant créalion d'un 
centre d'orientalion professionnelle (p. 
1911). 


ârrété du 14 février 1917 portant délégation 
de signature (p. 1914). 


ârrété du 19 février 19:73 relatif à la commis- 
siun d'éludes pour l’enseignement des 
jeunes aveugles (p. 1911). 

drréié du 22 février 1947 porlant convocalion 
du conseil supérieur de l'éducation na- 
bonale (p, 1915). 


ârrèté du 21 février 1947 portant maintien el 
reèrvement de l'indemnité allouée an 
fonctionnaire chargé de la caisse à l’ad 
min'stralion centrale (p. 19153. 


arrêté du % février 1917 fixant la date des 
concours de recrutement des profes- 
seurs d'écoies normales nal‘onales d'ap 
prentissage (p. 1915). 


drréts nommant les ‘nembhres des ronsells 
régioniux de l'ordre des | sétianis ex- 
peris (reclificatif) (p. 1913 


Arrété portant promotion d'officier de l’ins 
truclion pubiique et nominalions d'off 
ciers d'académie {p, 1915). 


arrété relatif au c'assement d'un médecin 
inspecteur régional de l'hygiène sco 
taire et universitaire (p. 195 


drrêté re'at"Mf à l'inscription sur des Jistes 
d'aptitude (enseignement Supérieur) (p 
191»). 


Aârrélés portant nominations, attribution de 
fonctions, réin| égralion, mise en dispo- 
nibiiié, détachement el rélahiiseement 
de siluation adm nistralive {administra 
tion générale et encelgnement supé- 
rieur, {n, 2915). 


Décision du 29 janvier 1917 concernant l'aca- 
démie de médecine (p. 1916). 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLOI B FRANÇAISE 


Ministère des travaux publics 
et des transuoris. 
Décret du %6 février 1947 porlant promotions 
ns le carps des professeurs de la ma 
cine marchande (p. 1916). 
tévrier 1917 portant promotions 


Décret du 26 { 
da e corps des administrateurs de 
| nn martin p. 1916). 
Décret du 25 vrier 1947 po L nominatiun 


d'un officier d'admministralion de 2° cs se 
de l’inscriplion maritime (p. 1916). 

irrété du 21 février 1947 portant autorisation 
de pari d'armes D: 1913). 

Arrêté du 26 février 1917 fixant le nombre des 
candidats à edmeltre à l'emploi d'ad- 
joint technique des ponis el chaussées 

ite HU roncours enécial ouvert 


; 





i il Le 
en 19% (p. 1913). 
Arrêté porlant nom nai ns (personnel de la 
surveillance des pêches) (p. 4917), 
Arrêté porlant rec:assement {marine mar- 
chande), {p. 1917). 
Liste d'admissibfäité à l'emploi dé agent admi- 
nistratif stagiaire de Vi nscriplion mari- 
time (p. 1917). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret no 47-353 du 26 février 1947 portant 
approbation de l'arrêté du 30 octobre 
ne" du commissaire de la République 
au Togo re ouveriure el annuia- 
tion dre dits compensés par des rece‘- 
tes suppémentaires au budget de l'ex- 
loitation du chemin de fer et du wharf 
u Togc, exercice 19% (p. 191 1). 


Décret n° 47-351 du 926 février 1917 portant 
approbation des arrêlés des 5 novem 
bre et 7 décembre 19:6 du haut com- 
missaire de la Répubiique à Madagascar 
porlant ouverture de crédils suppaémen- 
aires à divers chapitres du budget an 
nexe des chemins de fer, exercire 196, 
el prélèvement sur le fnnds de réserve 
£pécia! des chemins de fer (p. 1917). 


Décret n° 45-353 du 26 février 1947 approuvant 
u2 arrêté du gouverneur général de 
l'A'rque ocridentale francaise, en da'e 
d'a :) décembre 196, modifiant et com 
pe'sit le tableau des admissions con- 

velles el exceptionnelles en fran- 
chi se (p. 1918). 


Décret por g promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion 
état (rertificatif}) (p. 1918). 


Arrêté portant intégration dans les cadres (ad- 
ministralion générale des colonies) (p. 
1918). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 20 février 1913 fixant Ja composition 
des circonscriplions des inspections di- 
visionnaires du travail el de la main: 
d'œuvre (p. 1918). 


Décision du 25 février 1917 portant classifica 
lion des emp'ois de g£ranites de maga- 
sins intermédiaires des teintureries 
dégrassage (p. 1918). 


Circulaire du 15 février 1917 relative aux ins- 
truclions pour l’applivalion du nouveau 
régime de: étrangers institné par l’or- 
donnance du 2 novembre 1915 (p. 198). 


Ministère de ja santé. publique 
et de la ponulaiion. 


Décret no 47-356 du 28 février 197 rtant 
ailocalon de versements meusuels d’at- 
tente au perst nnel enseignant des ins- 
litubions nationnies de sourds-muets et 
d'aveugles (tp. 7 à. 


Arrêté du 28 janvier 1947 fixant le budget pri- 
mitif de L'hépita hospire mational Du- 
fresne-Sommeilier (p. 1926). 


Arrêté du 29 f£vrier 1947 portant affectation 


(commission des 


maladies vénériennes) 
(p. 1926) 











1er Mars 1917 





Arrétés portant détachement et mutation ins. 
pection de la population et directions 
déparlementales de la population) 1{p 
1926). 


Liste des praticiens admis à exercer les fone 
tions de médecin adjoint dans les sana 
toriums pour tuberculose chirurgicaie À 
la suite du roncours ouvert de 23 jan: 
4917 (p. 1926). 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Décret no 47-357 du 98 février 1947 fixant Ja 
composilion el les altribulions du co 
milé interministériel prévu à larlicte 7 
de la loi no 46-2921 du 23 décembre 4916 
(p. 1925). 


Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 


Arrêté du 6 février 1917 portant délégation 
de pouvoirs au directeur général du 
centre nalional de la cinémalogrihhie 
(p. 1927). 


Ministère des anciens combattants 
£t victimes de la guerre. 


Décret n° 47-358 du 27 février 1947 portant 
suppression d'empiois à l’admimisiralion 
centrale du minislère des anciens com 
batianis et victimes de la guerre (p. 
4926). 


Décret no 47-359 du 28 février 1947 fixant je 
taux de l’indemnijé forfaitaire prévue 
par l'article 1er de la loi du 3 août 19:6 
susceptible d'être alouée æaux agents 
contractuels de l'offire national ei des 
offices déparlementaux des aunviens 
ee lams et viclimes de la guerre {p. 
1936 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du Jour. — 
Convocalions de commissions &@p. 1927), 


Conseil de la République. — Ordre dn lbur. 
— Népol exceptionnel de rapyrort. — 
Convocalions de commissions tp. 1928). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALS 


Avis aux exporlaleurs de basanes fp. 1928) 


CAISSE DES DÉPÔTS ET COXSIGNATIONS 


Avis relatif à l’ouverlure d'un conceurs spé- 
cial pour l'emp'oi de commis d'ordre el 
de comptabilité à la caisse des dépôts 
et consignalions (p. 1928). 

Opérations des caisses d'épargne ordinaires 
avec la caisse des dépôts et consigna- 
tions (p. 1928). 


Annonces (p. 1929). 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT 
AU PRIX DE 2 FR, 60 LE WUMÉRO) 
I 168 


Assemblée nationale. — Cormpte rendu in 
extenso des débats du vendredi 28 fé- 
vrier 1917. — Questions éeriles. — Ré- 

nses des ministres aux queslions 
rites (p. 528). 


+ 6 o- 

















{er 


L'A 
Ja Ri 

L'A 

Le 


gue 

Art 
tenuc 
ticle 
tixati 
hostil 
régle 

Di 
gant 
et m 

Dé 
ravit 
temp 
22 fé 

Déc 
Glivol 
ports 
vires 

Déc 
ganis 
mari! 
char 

Dé 
exem 


jusqu 
Ord 
exécn 
donn 
alloc 
les s! 
sous 


\4 


Ares 
nale ; 
Loi 
dispo: 
la dé 
appel 
lées 
dietio 
Loi 
catior 
nages 
Art 
tenue 
tilités 








n 
Ru 
18 




















er Mars 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1903 
ticle 2 de la loi du 10 mai 1946 portant Art. 7. — Les dispositions prorogées par 
LOIS fixation de la date léga'e de cessation des | les articles 1%, 2 et 3 de la présente loi 
hostilités, les dispositions suivantes: cesseront de s'appliquer au plus tard le 
rs Décret du 1% septembre 1939, article 3, | !* mars 1948, 


LOI n° 47-344 du 28 février 1947 main- 
tenant en vigueur au delà du 1" mars 
1947 certaines dispositions prorogées par 
la loi du 10 mai 1946 porlant fixaiion 
de la date légale de cessation des hos- 
tilités. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. te. — Sont provisoirement main- 
tenues en vigueur, par dérogation à l'ar- 
ticle 2 de la loi du 10 mai 1946 portant 
tixation de la date iégale de cessation des 
hostilités, les dispositions législatives ou 
réglementaires suivantes : 

Décret du 1% septemibre 1939 autori- 
gant la suppléance des officiers publics 
et ministériels en temps de guerre; 

Décret du 1* septembre 1939 sur le 
ravitaillement général de la nalion en 
temps de guerre, modifié par la ioi du 
9 février 1943, jusqu'au 30 juin :47; 

Décret du 1° septembre 1939 portant 
ouverture du compte spécial: « Trans 
ports maritimes. — Exp'oitation des na- 
vires n; 

Décret du 20 septembre 1939 portant our. 
ganisation de la direction des transports 
maritimes au ministère de la marine mar- 
chande : 

Décret du 26 septembre 1959 portant 
exemption des droits de timbre et d’en- 
registrement aux coopératives agricoles 


de culture mécanique, modifié par la wi 


du 2? janvier 1941; 

Décret du 4 octobre 1939 relatif aux 
mesures exceptionnelles d'hygiène; 

Décret du 31 mai 1940 reiatif à l’ext- 
culion des peines d'emprisonnement d'une 
durée supérieure à un an el un jour; 

Loi du 1% juil'et 1942 étendant aux 
non-présents les artic'es 112, 113 et 114 du 
cote civil re'atifs à l'absence; 

Loi du 22 février 1943 sur ie ravilaille- 
ment de la nation en temps de guerre, 
jusqu'au 30 juin 1947; 

Ordonnance du 23 octobre 1944 rendant 
exécuioire sur !e territoire continental l'or- 
donnance du 18 avril 1944 relative aux 
allocations aux familles nécessiteuses dont 
les soutiens indispensables sont appelés 
Sous les drapeaux :; 

Décret du 29 novembre 1999 relatif aux 
inventions intéressant la défense natio- 
nale ; 

Lor du 21 octobre 1941 dérogeant aux 
dispositions léga'es en vigueur concernant 
la détermination des tribunaux militaires 
äppelés à connaître des poursuites inten- 
tes contre les justiciahles de ces juri- 
dietions ; 

Loi dt 17 novembre 1941 étendant l’allo- 
cation de salaire unique aux jeunes mé- 
Dag£es sans enfants. 


Art, 2. — Sont provisoirement main- 
lennes en vigueur jusqu'à la An des hos- 
tilités en Indochine, par dérogation à l'ar- 





», 
titres IT et IV, fixant la situation du per- 
sonnel de l'Etat en temps de guerre: 

en ce qui concerne le personnel de la 
poste mivale servant en Indochine ou hors 
de ce pays et maintenu au service en rai- 
son des opérations. 

Art. 3. — Sont provisoirement mainte- 
nues en vigueur, par dérogation à l'arti- 
cæ 2 de ‘a loi du 10 mai 1946 portant 
fixation de la date iégale de cessation des 
tostilités, ies dispositions suivantes: 

Article 13 de l'ordonnance du 20 sep- 
tembre 1944 rc'ative À ;a rég'ementation 
provisoire de {a presse periodique en ter- 
ritoire métropolitain libéré: 

Articie 9 de l'ordonnance du 13 septem- 
bre 1945 r&ative à a réglementation pro- 
visoire de la presse périodique dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
ec! de la Moselle. 

Art. 4. — Sont provisoirement mainte- 
nus en application, par dérogation à l'ar- 
lice 3 de la loi du 10 mai 196 portant 
{ixalion de là date légale de cessation des 
hostilités : 

Titre II et articles 45, 46, 47, 49, 50, 52, 
54 et 55 de la loi du 11 juilet 1938 sur 
l'organisation générale de La nation pour 
le temps de guerre; 

Article 65 bis de la loi du 14 décembre 
1922 sur le eecrutement de l’armée de 
mer modifiée par le décret du 23 décerm- 
bre 1939 et l'ordonnance du 17 avril 1944; 

Alrnéa 10 de l’article 15 et artice 16 
du code de justice miätaire pour l'armée 
de torre; 

Titre HE de la loi du 24 août 1936 fixant 
le statut des cadres de réserve de l'armée 
de ‘air. 

Art, 5. — Sont provisoirement prorogés 
nonobstant toutes clauses léga'es ou con- 
tractue'les contraires, les groupements 
nationaux et départementaux d'achat, 
conslilués par appiication de j'acte dit loi 
uu 23 octobre 1941. 

Art. 6. — La présente lai est anplicable 
à l'Algérie, 

Dans les départements et territoires au- 
tres que l’Indochine, re:evant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, les dis- 
positions légisiatives et rég'ementaires, 
sworogées pour une durée de neuf mois 
par les décrets n° 46-1289 du 91 mai 1946 
et n° 46-1664 du 29% juillet 1946, et en 
vigueur au 28 février 1947, resteront en 
application jusqu'au 1° juillet 1947 au 
plus tard. Des :ois spéciales détermine- 
ront celles de ces dispositions qui reste- 
ront en vigueur après cette date dans :es 
départements d'ouWwe-mer. Suivant les 
cas, des lois epéciales ou des décrets dé- 
lermineront les dispositions qui resteront 
en vigueur agwès cette date dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. 

En ce qui concerne l'Indochine, jus- 
qu'au 31 décembre 1947, le Gouvernement 
est autorisé À proroger, par décret pris 
en conseil d'Etal, < dispositions légisia- 
tives et réglementaires ainsi que l’eflet 
des contrats visés à l’article {°° de la loi 
du 10 mai 1946, tant à l'égard des per- 
sonnes résidant en Indochine, qu'à 
l'égard de leur famille. 





La présente lol sera exécutée conme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 28 février 194% 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIRR, 
Le ministre d'Etat. 
vice-président du conseil, 
MAURICR THORPA 
Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TE!TGEN. 
Le ministre d'Elal, 
FÉLIX GOUIN. 
Le ministre d'Etat, 
YVON DELROS, 
Le ministre d'Etat, 
MARCEL ROCLORBE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la défense nalionale, 
FRANÇOIS BILLOUX, 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTR-FLORKET. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLAE. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP. 
Le ministre de l'intérieur, 
ministre de l'agricullure par intérim, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la production industriclte, 
ROBERT LACOSTE 
Le ministre de l'éduration nationate, 
M.-E. NARGRLEN, 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT. 
Le nrinistre de la santé publique 
el de la population, 
GFOMGES MARITANE, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
CHARLES TILLON. 


Le ministre du commerce, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres, 
PIERRE BOURPBAN, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
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LOI n° 47-345 du 28 février 1947 portant 
suppression de l'autorisation préa!añle 
de fa re paraître un journal ou écrit pé- 
riodique. 


————— 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la Répub:que ant délibéré, 
L'A nbilée mnationa'e a adopté, 


dent de a KR 
d in! 1 teneur su 


inta 1% de 


Le Pré 


guc ià 01 


“publique promul- 


ATR ET. - L'al l'article 15 
de l'ordonnance du 30 septembre 194 re. 
lative à la réglementation provisore de 
ln presse pérodque en terrioire métro- 
politain libéré est mod:flé comme euit: 

« Sont punics d'un emprisonnement de 
six mois à deux ans et d’une amende de 

nt mille francs où de l’une de ces deux 
peines seulement, toute publication d'un 
journal on ésrit pér'odique -suspendus 
ani que toute activité d'une entreprise 


aux dispositions de la présente 
ordonnance, toute recons!"tuton d'orga- 
nisme de presse synüdicae ou fédérale ot 
d'un comté de presse fédérale avant fonc- 

le régime de l'autorité de fait 
gouvernement de l'Etat fran- 


contraire 


tonné sous 


l'article 12 de l'erdon- 


L'alinéta {7 de 
ne 45-2113, du 13 septembre 1945, 
li urt 


me sun: 


oance 
est mod.fié cor 
« Sont pun'es d’un emprisonnement de 
six mo's à deux ans et d'une amende de 
cent mile france ou de l’une de ces deux 
wenes seu'ement, toute publeation d’un 
journal ou écrit périodique suspendus en 
vertu de Ja présente ordonnance ou qui 
contrevendrait aux dispoaitions de Far- 
tice 2 ci-dessus, ainsi que toule activité 
d'une entreprise interdite ou toute recons- 
titution d'un organisme ou comité dissous 
en vertu de la présente ordonnance ». 
Art. 2. En attendant les mesures Îé- 
g'slatives portant nouveau statut de 
presse, sout et demeurent sans effet tous 
actes qui perteraient afteinte aux droits 
et À la s'tuation existants de tous ceux 
qui, en vertu de l'autor'sation qu'ik ont 
oh! ‘nue, à titre individuel ou collectif, de 
fa re paraître un journal en éerit pério- 
dique en assurent l'administration, la di- 


reclon ou la rédacton. 
loutefois, ces disposilions me sauraient 


en faveur de ceux qui auraient ob- 


tenu l'autorisalion de paralire au lieu et 
p'a des fondateurs du journal déportés 
par l'envgemi et dont les droits seraient 
constatés par décision de justice. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Elat. 
Fait À Paris, le 28 février 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUE RAMADIER. 
Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des [inanees, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la production indusfrielle, 
ROBERT LACOSTE, 
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LOt n° 47-346 du 28 février 1947 relative 
au fonctionnement ct à ia composition 
des cours et tribunaux, 





L'Assemitée nakonale et Je Conseil de 
‘a Mépulique ent dél'héré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 





Le Président de la Mépubiqne pro- 
muleue la loi dont la teneur suit: 


| 
Article unique. — Sont prorogées jus- | 


qu'au 1% oelcbre 1947 les dispositions du ; 
du © septembre 1939 tendant à 
assurer, en cas de guerre, le fonel.onne- | 
ment des cours et tribunaux et la sauve- : 
garde des archives, 


lLéprat 
ueccre:i 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 février 1947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 





Le garde des seeaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 





RQ —— 





LOI n° 47-347 du 28 février 1947 concer- 
nant l'ouverture d'un crédit supptémen- 


faire apmicañle aux dégenses adminis- 


traîives de l'Assemblée nationale pour 
l6s trois premiers mois de l'exercice 
1947. 


er 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
a République ant délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la Répulhique pre-' 
muigue la loi dont k teneur suit: 

Article unique. — Æ est ouvert au mi- 
nistre des finances, sur l'exercice 1917 
(premier trimestre), en addition aux cré- 
dits accordés par la lot de finances du 
23 décembre 1916, un erédit de 28.250.000 F 
qui sera inserit au chapitre 94 du budget 
da min'stère des finances : « Dépenses ad- 
m'risbralives de l’Assemblée nationale ». 


U sera pourvu À cette dépense au moyen 
des ressources générales du budygr: de 
l'exereice 1947. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 février 4947, 
H VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMABIER. 
Le ministre des finances, 
SCHUIAN. 
—*-0-2— 








; l'ordonnance n° 45-2283 dun 9 octobre 1945 
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DÉCRET£, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


ee 


Décret n° 47-558 du 28 février 1947 modi. 
fiant lo uécrot n° 4C-2:6 du 20 février 
1925 fixant le fonctionnement 2hmiais. 
traiif et fnzncier ée l’école naticrale 
d'administraiion. 


Le président du conseil des ministres 


Sur Île rapport du ministre d'Etat vice. 
président du conseil et du minis'’e des 
finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2470 du ot- 
tobre 1945 autorisant des créations, trans- 
formations et suppressions d'empiois ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 &ctuhre 
4945 relative À la formation, au recrute. 
ment et au statut de ecrtaines. ea'égories 
de fonctionnaires, instituant une direction 
de la fonction publique et un eonfeil per- 
manent de l'administration civile, et no- 
tamment j’artiele 6 de ladite erdennanre 
aux termes duquel « … un décret pris après 
avis dn eonseii d'Elat réglera le fonelion- 
nement administratif et financier de 
l'éenle »; 

Vu de décret n° 45-238 du 9 octuhre 
#945 portant règ'ement d'administration 
publique pour l'appl'cation du titre II de 


x) 


relatif à l’éra'e nationale d'administration; 

Vu le décret n° 46-26 du 99 févr'er 1946 
fixant le fonctionnement administratif ‘et 
fmancier de l'école nationale d’adm: nistra- 
tion; 

Vn la loi du 7 oetohre 1946 portant au- 
verture et annulation de erédits eur l'exer. 
ciee 1946; 

Le conscil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art {®. — Fes articles 5, 6 et 8 du d6- 
eret n° 46-246 du 20 février 1946 susvisé 
sont mod'fiés ansi qu'il suit: 

« Art. 5. — Alinéa 1, — Le directeur de 
Péecole nationale d'administration a sous 
ses ordres Le personnel titulaire suivant: 

« Un directeur des stages, 

« Un directour des études. 

« Un £ecrétaire. 

« Quatre secrétaires adjoints. 

« Un chef surveillant elhargé dn service 
intér'eur. 

« Deux commis. 

u Deux dames sténodacty agraphes. 

« Trois apparileurs ». 


a Art. 6. — & 3. — Les secrétaires ad- 
jointe cont recrutés parmi Îles eandidats 
remplissant d'une part lee conditions d'âge 
et d'autre part, les conditions de service 
ou de diplôme exigfes par l'artir'e 3 dun 
déere! n° 45-2292 du 9 octobre 1943, relatif 
au corps des secrétaires d'aïm'n'stration, 
après un conrours dont les motaïtés sont 
ffrées prr décision du président dm con- 
seil d'administration. Le chef euwrveillant, 
les commis et les dimes sténodactylogra- 
phes sont également recrutés par waie de 
eoncours. Les appariteurs sont recrutés 
sur titres ». 


a Art. 8. — $ 2. — Pour les secrétaires 
adjoints, l’avaneement de classe on d’éche- 
lon a lieu dans ies conditions fixées par 
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l'article 20 du décret n° 43-2292 du 9 oc- 
tobre 1913, relatif au corps des secrélaires 
iministration. Pour le chef surveillant, 
ommis, tes dames sténodactvlographes 
et es appariteurs, l'avancement de classe 
a lieu au choix où à l'anciennelé d'une 
classe à la classe immédiatement «upé 
ricure ; sont promus au choix les fonction. 
noires avant au moins deux ans de &er- 
vices dans jenr classe; après trois ans de 


| 
cervices les fonctionnaires sont rneommés, 
à ; 


d'a 


‘ancienneté, à la classe supérieure ». 

art. 2. — Le ministre d'Etat, v'ce-nré- 
sident du conseil, et le monstre des finani- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le eun- 
corne, de l'exécution du présent dérret, 
jui <era publié au Journal officiel de Ja 
tépnh'ique française et aura effet du 
4er octohre 196. 

Fait à Paris, le 28 février 1941. 

’AUL RAMADIER. 


par le président du consell des ministres: 
Le minisre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
MAURICE THOREZ. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





(> -@ 


Adijwication du fermage des annonces du 
« Journal ofi.ciol » du 4° avril 1347 au 
31 mars 1950. 





Le président du consell des ministres, 

Vu ke cafmier des charges apxrouvé en date 
du 91 janvier 1917 relalif au fermnge des 
annonces à insérer au Journal of'iciel de 
la Répuhtique française; 

Sur la proposilion du directeur des Jour- 
maux oflciels, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le fermage des annonces, À 
insérer au Journal officiel, du 1° avril 1947 
au 1 mars 1930, sera mis en adjuikKation 
ke 2 murs 1917. 


Art, % — La commissin chargée de pro- 
céder à cette optralion est composée ainsi 
qu'i suit: 

Le préfet, directeur des Journaux officieis, 
président: 

Un représentant de la présidence du 
conseil ; 

Le secrétaire général des Journaux officiels. 


Art. 3, — Le directeur des Journaux effiriels 
est changé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 97 février 4947. 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le présxient du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 





MINISTÈRES D'ÉTAT 


Circulaire relative au régime de sécurité 
sociaie applicable aux fonctionnaires. 





Rectificatif au Journal officiel du % février 
2911: page 1513, 2% co'onnme, dernier alinéa, 
v .igne, après: « en date du 16 janvier et 
di 1à février », ajouter: « publiées au Jour- 
nal officiel du 17 janvier, page G79 »; 3 ca- 
lonne, paragraphe 11, 3 alinéa, avant dernière 
line, au lieu de: « envoie avant le 95 avril », 
lire: « envoie avant le 12 mars au pus land ». 


ie 
22 D -— 

















MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 26 février 1947 portant réparation 
de prijutiice Ge carrière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1941 
concernant la réintégration des magistrats 
lunetionnaires et agents civils et militaires 
révequés, mis à la retraite d'office, licen- 
ciés ou rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spé- 
ciale, explicitement prévue par l'article 3 
de ladite crdonnance, 

Décrète : 

Art. 197, — Est annulée la décision du 
1S décembre 1941 par loqueile M. le cam 
taine d'artillerie Brun (Henri-Jean) a été 
admis à faire valoir ses droits à pension 
proportionnelle avec le bénéfice de la loi 
du 19 septembre 1%8 relative au dégage- 
uwieut des cadres de l'armée de terre 

Art. 2. — M. Brun est réintégré dans 
l'armée active sans interruplion de ser- 
vice. Il est placé, À compter du 1% oc- 
tobre 1914, dans la position de disponi- 
bilité prévue par la D. M. me 10010 CAR 
du 27 août 1914, puis admis au bhénéfire 
des dispositions de l'article 12 de la loi 
du 5 avril 1946 relatives au dégagement 
des cadres, à compter du lendemain de la 
volification du présent décret 

Art. 3. — Le ministre de fa guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera pulhlié au od officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 26 février 1941. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET. 


fn. On Lu 





Décret du 26 février 1947 portant réparation 
d’un préjudice de carrière. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la wuerre, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
concernant la réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils ét militaires 
*évoqués, mis à la retraite d'office, licen- 
cits ou rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spé- 
clac. explicitement prévue par l'article 3 
de ladite ordonnance, 


Décrète : 


Art. ter. — La prise de rang de M. Pons 
(Georges-Marius-Fernand) dans le grade 
de médecin licutenant-colonel des troupes 
coloniales est reportée du 23 mars 1943 au 
23 rqars 1941. 

M. Pons est promu au grade de méderin 
colonel des troupes coloniales pour comp- 
ter du 25 septembre 1945. 


Art. 2. — 1e ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jo ofliciel de la 
Répnbhlique franraise. 

Fait à Paris, le 26 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 

PAUL COSTB-FLORET. 


nn. 








Décret du 26 février 1547 portant réparation 
de préjudice de carrière. 
Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de la gucrre, 


Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
concernant la réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et : its civils et militaires 
revoques, mis à la retraite d'office, licen 
ci un rélrogrudé 

Vu l'avis motivé de la commission snt 


1 
ciale, explicitement prévue par l'article 3 
de ladite ordonnan: e, 


Décrète : 


Art. {97 …— Est annulée la décision pat 
laquelle le sergent du génie Hyenne (Ra vy- 
mond-Francis-Lucien) à été rayé des con- 
trôles de l'armée active le 29 octobre 1942. 

AR. 2 M Hvenne est considtré 
n'ayant jamais cessé de servir 
dans les radres de l'armée active: il est 
promu au grade de sergent-chef pour 
compter du 25 décembre 1912 


cotnme 


Art. 3, — le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubFé an Journal officiel de la 
République française. 

Fait À Paris, le 26 février 1947 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la guerre, 
VAUL COSTE-FLORET 
Se 7 De re 





Décret du 26 février 1947 portant réparation 
de préjudice de carrière. 




















Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnanre du 29 novembre 1944 
concernant les magistrats, fonrtionnaires 
ei agents civils et militaires révoqués, mis 
à ta retraite d'office, licenciés ou rétro- 
gradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spé- 
ciale, explicitement prévue par l'article 3 
de ladite ordonnance, 

Décrète : 

Art. 1°. — La prise de rang de M. Bel- 
locq-Lacoustete (Yves-Valentin) dans Île 
grade de médecin commandant des trou- 
pes coloniales est reportée du 25 septem- 
bre 1943 au %3 seplembre 1941. 

Art. 2, — Le ministre de la guerre est 
churgé de l'exécution du présent décret, 
qui sera puliié an Journal officiel de la 











République francaise. 
Fait à Parts, le 26 février 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTR-FLOMET. 


ED — 












Tableau de départ colonial du f°7 mars 1947. 





Nora. — Dès parulion du présent tableag 
les chefs de corps el de service devront ohli- 
galoirement faire visiler tous les mill'aires y 
fisurant el régulariser la situalion des sous 
officiers et hommes de troupe en inslance de 
rengagement. 

Ils adresceront à leur direct'on d'arme res- 

eclive, avant le 1e avril 1917, les certificats 

"aptitude réglementaire (état modèëe C, recte 
et Versoi, Il en sera de même pour Les certk 
licats de visite et de contre-visile des militah 
res don l'inaptituée aura été conslalée. 





Dans le cas où ces pières ne pourraient par 
venir au département avant la dute précitée, 
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WU + auea Veu de faire connaître par télé- y Comes (Noël), 2° régiment d'infanterie colo- 
gramme, le résultat des visites niale. — N'a famais servi. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera | Desgranges (Marcel), 2: régiment d'infanterie 
Vobjet d'un compile remiu à transmeltre dans coloniale. — N'a jamais servi. 
les anolwires dé Lacaut (René), 4 régiment d'infanterie colo- 

niale. — N'a jamais servi. 


TROUPES COLON'ALES 
J. — OFFICIERS 
«) Infanterie coloniale. 


Chefs 'de bataillon. 
MM. 


Alain (Marie), Se BIC, — 1er mars 4933 (1). 

Bonelli (Lucien), étatanajor particulier de 
l'infanterie coloniale, bureau de garnison de 
212 — 17 novembre 1913 


Leon (Marcel), éiat-major particuier de lin- 
fanterie ec'onia!e, école des cadres de Stras- 


bourg. — 8 février 1914 

Mareuge (Georges), séglment colonial de chas 
éeurs de chars 6 août 1943. 

Beaudu (Marcel), 15° régiment de tirailleurs 
sénégaiais. — 12 juin 1915. 


Hazand (André), état-malor partieulier de lin 

fanter'e coloniale, service prémtitaire de la 
tro région, — 13 août 195. 
| 


Jacquin (Gaslon), état-major particulier de 


l'infanterie coloniale, service de reclasse- 
ment des mililaires de carrière. — 30 août 
4953 

Gaeian (Ravmond), 1/3 régiment de tirail- 
leurs sénégaiais. — 29 septembre 1945. 


Capilaines. 
MM 
Frantz (Robert), élat-major particulier de Pin 
interle coloniae, état-major des troupes 
ccupation en Allemagne. — 21 ortobre 


Snly (René), régiment co:onial de chasseurs 
de chars. — 17 mars 1913, 

Pieq (Henri), hors cadres, missions. —— 4er dé- 
cembre 1911 

Manrice (René), 4e groupement de compa- 
gnies de garde de P.G.A. — 2 fuilles 191. 

Goudounrix (Serge), étotmaior du gouverne- 
ment militaire en Autriche, — #2 janvier 
1916. 

Michel (Hippolyte), régiment eolontal de chas- 
seurs de éhars. — 19 janvier 196. 

Oliver (Albert), état-major particulier de l'in- 
danterie cotoniale, sécurité militaire de Ja 
9 région. — 14 février 19%%6. 

Alsace (Jean), centre administrafif des tron- 
pes coloniales dans la métropole. — 28 fé- 
vrier 1916. 

Till (Roger), 6° régiment de tirallleurs séné- 
galais. — 28 février 196. 

Frison (Albort), 4er régiment d'infanterie calo- 
niale. — 28 février 196. 

Noel (Pierre), régiment colonial de chasseurs 
de chats. — Ex4#.,G. réintégré. 


Lieutenants et sous-licutenants. 
MM. 


Rousselle (Pierre), centre d'instruction des 
troupes <olonfales dans la métropole. — N'a 
jamais servi. 

Arrigh! (Pierre), 4er régiment d'infanterie co 


loniale. — N'a jamais servi. 
Helias ,(Panie'), Se rég{nent d'infanterie co- 
loniale. — N° a jamais servi. 


Robillard (Jacques), centre d'instruction des 
troupes coloniales dans la anctropoie. — N'a 
jamais servi. 

Ningre !Jean), 15e régiment de tirailleurs sé 


négalals. — N'a jamais servi. 
Vigier (René), 1e régiment d'infanterie colo- 
nue. — N'a jamais servi. 


Puyaubert (Louis), 2% régament d'infanterie 
coloniale. — N'a jamais servi. 

Billon (Marce!), 6 régiment de tiraflleurs sé- 
négalais. — N'a jamais servi. 

Hilary {André}, 2 régiment d'infanterie colo- 
niale. — N'a jamais servi. 

Magendie (César), fer régiment d’infanterie co 
loniale, — N'a jamais servi. 


en 
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Perrot (Roger), com agnie des télégraphistes 
\coloniaux, — N'a jamais servi. 

Le Joliff (Jean), état-major particulier de l'in- 
fanterie colonlale, école d'application des 
transmissions, Montargis. — 24 février 
1942 (1). 

Bertin (Pierre), 2e régiment d'infanterie Colo- 
niale. — 20 juillet 1942. 

Matltei (Albert), ® groupement de compagnies 
de garde de P, G. A. — 25 juillet 1913. 
Gouillard (Victor), 1 régiment de marche du 

Tchad. — 4 août 1944. 

Darne (Lucien), 2° régiment d’infanterie co- 
loniale. — 20 décembre 1944. 

Saglio (Lucien}),- centre d'instruction des 
troupes coloniales dans la métropole. — 
h janvier 199. 

Huron (Antoine), état-major particulier de 
l'infanterie coloniale, service du logement 


en hôtels de la place de Paris. — 1° février 
1949. 

Gueriaud (Robert), compagnie des télégra- 
phisles coloniaux. — 8 mai 1915. 

Geffroy (Pierre), compagnie des télégraphistes 
coloniaux. — 8 mai 1919. 

Tribout (Claude), 3% bataillon d'infanterie co 
loniale. — 8 mai 1915. 

Vencell (Roger), commissariat a. x affuires a) 
lernandes et autrichiennes, — 8 mai 1915 


b) Artillerie coloniale. 
Chef d'escadron, 


M Laurent (Henri), état-major particulier de 
l'artillerie coleniale, ministère de la France 
d'outre-mer, en subsistance annexe D. 1 
T C., Paris. — 25 juin 1944. 


Capitaines. 
MM. 

Louba (Pierre), élat-major particulier de l’ar- 
tillerie coloniale, ministère de la France 
d'outre-mer, direction des affaires militaires 
— 23 avril 1943. 

Simon (Francis), 4/1 régiment d'artillerie 
eoloniale. — #8 mai 195. 

Marill (Joseph), état-major particulier de l’ar 
tüillerie coloniale (cours pratique d’observa- 
tion aérienne à Wakenheim par Mayence), 
— 9 décembre 1915. 

Clos (Jean), 1/7° régiment d'artillerie colo 
niale. — 16 décembre 1916. 


Tieutenants ct sous-lieutenants. 


MM. 

Benichou (Albert), eentre administratif des 
T. C. däns la métropole, détaché au centre 
école des troupes aéroportées à Pau. — N'a 
jamais servi. 

Fischer (Ferdinand), état-major particulier de 
l'artillerie coloniale fécole militaire inter 
armes Coëlquidan)., — N'a jamais servi. 

Conty (Joseph), batterie hors rang de l’artille- 
rie divisionnaire no 1. — 46 mai 1942. 

Nicolle (Paul), 1/19 régiment d'artillerie co- 
loniale. — 5 octobre 1953. 

Quemeneur {Pierre}, 1/2e régiment d'artillerie 
coloniale, — 8 mai 1944. 

Grand (Albert), 1/7e régiment d'artillerie co- 
loniale. — 20 juin 1944. 

Varrieras (Léon), 1/3 régiment d'artillerie 
coloniale. — 8 juillet 1914. 

Dubar (André), ?/ter régiment d’artillerie co- 
loniale, — 30 mai 19%. 


c) Service des riatériels et bâtiments 
coloniaux. 
ADMINISTRATIFS 
Lieutenant. 


M. Delclos (Paul), annexe’ du dépôt des isolés 
des troupes colontales, Paris. — 5 mai 1945. 


————_—— 


d) Codre des acjoints administratifs 
des corps de troupe. 


Commandant. 


M. Collin (André), annexe du dépôt des jen, 
lés des troupes coloniales, Paris. — 43 oc 
tobre 1945 (1). 


Capilaines. 
MM. 

Lecat (Yves), centre administratif des troupes 
coloniales dans la métropole, Toulon, — 
25 novembre 1913. 

Larose (Fugène), dépôt des fcolés des troupes 
coloniales, Marseille. — 25 février 1946. 


Lieutenant. 
M. Brunini (Anloine), annexe du dépôt ces 


isolés des troupes coloniales, Alger. — 22 
juin 41914, 


€) Chancellerie ocloniale. 
Lieutenant-colonel. 


M. Chauveau (Gaston-Aimé), 9% région min 
laire, bureau de garnison. — 6 mers 1516 


Sous-lieutenant. 
M Bitaud (Gaston), 39% compagnie de secré. 


laires d'état-major coloniaux, Paris. — 30 
avril 190. 


f) Iintencdance coloniale, 
FONCTIONNAIRES 


Intendants de 2e elasse. 
MM. 
Grandy (Jean), intendance corps de troune, 
Bordeaux. — 29 avril 1955. 
André (Marcel), intendance coloniale, Fréjus. 
— 13 octobre 1915. 


Intendants de 3 classe. 
MM. 


Gametl (Roger), ministère de la France d'’ontre. 
mer, — 1er août 1914. 

Roux (Pierre), corps français d'occupation cn 
Allemagne. — 4 février 1945. 


Intendant adjoint. 


M. Soïchet (Georges), direction troupes colo 
niales. — N'a pas servi, 


£) Service de santé. 
MÉDECINS 
Licutenants-colonels. 


MM. 
Membrat (Eimle-L.-H.), service de santé de la 
re région, Paris, — 4 mai 1916. 
Balzeau (Emle-P.), service de santé de la 
4e région, Bordeaux. — 13 mai 196. 
PBernet (Jean-L.-A,), service de santé de la 
4° région, Bordeaux, — 17 mai 1946. 


Commandants. 


MM. 

Rémy (Marie-R.), école d'anmplication du £er- 
vice de santé des T. C., Marseille. — 16 avril 
1916. 

Raïñ.et (Jean-H.-M.). hôpital colonial 295, Fré. 
jus. — 13 mai 19:6. 

Lacorne (Léon), 5 régiment de tiraillcurs sé- 
négalais, Maroc. — 6 rai 196. 

Daniaud (Jcan-M.-J.), service de santé de la 
1er région, Paris. — 9 mai 196. 

Lorre (And), dépôt des isolés des troupes 
co:oniaies, Marseille, — Annexe D. I. T. C. 
— 23 mai 1946. 

Serre (Ernest), groupement d'infanterie n° 5, 
Toulouse, — 31 mai 19165. 


Capitaines. 


MM. 
Riou (Noël), groupement d'infanterie n° 4, 
Grenoble, — 13 mai 1916. 
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ouergue (Gaëlan), dépôt des isolés des trou- ; Juës (Edouard-A.), 5% cormvagmie de secrétai- 
. coloniales, Ma’seile, — Annexe de Bor- C'airons, res d'état-mn)j o'onian ja uiärs 

deaux. —- #3 mai 1946 (1). P t-chel 194% (4 

SErUenE-cC : 

augier tAllexandre-M.1, dépôt des isolés des ÿ ve 

troupes coion‘ales, Marseille. — Anneèke de | Haaz (Charles), 3e balaillon d'infanterie coo ] chefs et r t 

Bordeaux. — 6 mai 196 niale, — 6 mars 1946 (1 F ; . 

à > . ‘orget daniel) on Ci } ighiie lé se oiaire 

Kervran (Pierre), hôpital colonial 2%, Fréjus. | - . - . - . . + . . . a ST RRAGEÉ » dc tient = node 

= 6 mai 1916. d'élat-1nalor coloniiu N'a } ma's servi, 
pilhace (Pierre-M.), étéments divisionnaires Sergené. Foreau (Pierre), e« + Var àge me | des Arr 

ne {, Clermont-Ferrand, — 27 mai 1946 Pierrot ilber ns l'infanterie co- |, pi 7 : es = ” À pes re 
Machelidon (René-A.), 15 régiment de Urail louiale, — 1° mars 19% | ag FÀ Vera dd Demos a Dansmagr —“ x < er 

leurs sénégalais, Alger. — 927 mai 196 pes. colon les en A. F. N 5 novembre 
Bois (Jean-3.), groupernent d'infanterie ne 4, d) Service des matériels et bâtiments Bnrnord: (las o ent , rétaires 


Grenoble. — 22 mai 196. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 


Commandant. 


M Con (Joseph}, direction du servie de santé 
colonial — Ministère de la France d'outre- 
mer, — % mal 1955. 


IL — SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TRIUPE 
a} Télégraphistes coloniaux, 
Adjudants-chefs et adjudants, 
Grandcolas (Ernest), compagnie des télégra- 
phistes coloniaux. — N'a jamais éern 

conne radio. 

Maury (Marcel), compagnie des télégraphistes 
coloniaux. — 13 mars 1916. 

Poutmaire (Emile), compagnie des télégra- 
ph'isles éœoniaux. — 18 mars 1916. 

Bacher (Georges), compagnie des télégraphistes 
coloniaux. — 12 avra 1916. 

Minier (Georges), compagnie des télégraphistes 
coloniaux. — 1$ avril 1916 

Dumont (Georges), compagnie des télégra- 
phistes coloniaux, — 2 mai 194. 


Sergents-chefs. 
Louys (Eugène), compagnie des télégraphistes 
coloniaux. — 5 mai 196. 
Delage (Octave), compagnie des tél'graphistes 
coloniaux. — 16 mai 196. 


Sergents. 


Vilencuve (Marcei), compagnie des télégra- 
phisites coloniaux, — N'a jamais servi 
comme radio. 

Clernaree (Lucien), compagnie des télégra- 
pPhistes coloniaux. — N'a jamais servi comme 
radio. 

CeccaroN (Claude), compagnie des télégra- 
ee coloniaux. — N'a Jamais servi comme 
radio, 

Breissand (Marcel), compagnie des HWlégra- 
phistes coloniaux. — N'a jamais servi. 


Caporauz-chefs et caporaux. 
Desnaux (Pierre), eompagnie des télégra- 
phisies coloniaux. — N'a jamais servi. 
Héroux (Jean), compagnie des télégraphistes 
<oloniaux. — N'a jarnais servi. 
Fourmond (Rafand), compagnie des télégra- 
phistes cmoniaux. — N'a jmmais servi 
Morel (Français), compagnie des 4é'égraphistes 
coloniaux, — N'a jamas servi. 
Bouqueret (Georges), compasnle des télégra- 


phistes colaniaux. — N'a jamais servi. 


Bourjae (Mean), compagnie des lélégraphistes 
coloniaux. — 5 juillet 196. 


bd) Musiciens. 
Seryents. 
Dubourget (Robert), ler régiment de marche 
du Téhad, — N'a jamais servi. 


Dinant (Marcel), 1er régment de marche du 
Tchad, — N'a jamais servi. 


Caporal-chef. 


Parnaudeau (Raymond), centre administratif 
À T. CG dans la métropole. — 4 juillet 


FUI ONE 
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coloniaux. 


ARMURIER 


Marpillat (Armand), adjudant, {+ régiment 
de marche du Tchad L2 avril 1916. 


ARNTIFICIERS 
Casabianca (Toussaint), adjudant-chef, centre 
d'instruction des T. C. dans la métropole. — 
» mai 1915. 
Verrier (Prosper), maréchal des logis chef, 
ie groupe du 3% régiment d'artillerie colo- 
niale. — 21 avril 1946. 


AUFOMOSILISTÉ 


David (Gustave), aspirant, 154e compagnie de 
réparations, — N'a jamais servi. 


MECANICIEN D ARTILLERIE 


Caherie (Edmond), maréchal des logis major 
{vie compagnie de réparations, — 20 avri 
196, 

MÉCANICIEN A BOS 


Tagot (Roland}, maréchal des logis, 151° com 
pagnie de réparations 


gn - 15 avril 1916. 


GARDIEN DE BATTEIIR 


Humo (Jean), adiudant, direction du matértel, 
Rabat. — 8 avril 1910. 


e) Cadre des agents des. corps do troupe 
coteniaux. 


Adjudants-chefs et adjudants, 


Laffont (Georges), compagnie de récupérse- 
ton ne 3. —- ji septembre 1910. 

Landois (Roger), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. — 
17 décembre 1943, 

Martignene (Robert\, 39e compagnie de secré- 
taires d'état-major coloniaux. — 2? mai 193 

Beaufrere (André), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. — 
ter juin 1915. 

Vigouroux (Georges), annexe du dépôt des 
isolés des troupes coloniales, Paris, — 34 juil- 
let 1935. 

Sudrain (Jean), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la métropole. — er fé- 
vrier 1946. 

Sergents-majors. 


Ceccaldi (Jean), 5 régiment de tirailleurs sé- 
négalais. — fer noveimihre 1938, 

Louvari (Georges), 3° bataillon d'infanterie 
colonin'e — 2: décembre 19:13 

Fontenelle (Jean), 6° régiment de tirailleurs 
cénégalais — %2 octobre 1953 

Durhange (René). bataillon colonial de trans- 
missions. — 6 mars 1946, 


Sergents-chefs et sergents. 

Guertin (Raymond), %® régiment d'artillerie 
coloniale — 9 novembre 1934 

Laprie (Robert), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, — 13 
juilet 1911 

Valentin! (Pascal), 39% compagnie de secré 
faires d’étal-major des lrouyes colonialés. — 
4er août 1915. 


1) Chanceelterte coloniale. 
Adjudants-chefs. 


Noël (Louis-1.-F.), 3% compagnie de secrétai. 
res d'état-major coloniaux. — 27 novembre 
1944. 

















18 décembre 1946, 
g\ Intendance coloniale, 
Adjudant-chef 


Pantallaci (Vincent}, re intendance eoloniale, 
Marseille. 26 avril 19: 


Eu 


sribling (Fridolin}, intendance cooniale de 
Fréjus. — 15 mars 1946. 


h) Service de santé. 
CATÉGORIE « ÉCRITURES » 


Brenéol (Louis adjudant, école d'application 
du service de santé des T. C. de Marseille. 
29 mars 194! 
Maison (Josepl sergent-maior, élément df- 
visionnaire me 4 à Clermont-Ferrand. — 14 
mai 1946 


CATÉGOMIE VISITE » 
Kervar Jean), adjudant-chef, hôpital cole- 
nial de Fréjus ler janvier 196 
Merle (Josepl sergent-major, école d'appli 


cation du service de santé des T, C. — 
N'a jamais servi 
Desrues (Pierre), sergent-chef, école d'appli 
cation du service de sanlé des T, OC. — 2 
mars 1916. 
Gautron (Robert 


rt}, t-chef, hôpital colo 
nial de Fréjus. 


(e juin 1946. 
TROUPES METROPOLITAINES 
a) Artillerie métropolitaine, 
Captiaines 
MM. 

Castagne (Henri-R.}, 64° R. A. 

Juvet (Rolland-W. 1/19 R. A. 

Genraud (Léopold-S.}, 102 G. O. A. 

Queirand (André-M.), 16% KR. A. 

Massu (André-M.-A.), 1/19 R. A. 

Pont Fort ({Fernand-P.-A.), 19 demt-brigade 
d'infanterie, GC. C. 

Grimaud (Robert-G.), 1/1% K. A. 

Becq (René-G.-L.), 1/22» R, A. 

Sorel (Xavier-M.-L.-G.), 40% KR. A, A, 

De Drouas (François-M.-A.-H.), 4/47 R. A. 

Danion (Yves-l.-M.), direction des études et 
fabrications d'’armermnent 

Martin de Marotlles (Jlean-M.-R.), section tech- 
nique de l'armée. 

Gourdault (Jean-M.-M.}, 1/16° KR. A. 

Renswdin (GuyNoëlMM.), FE M. de l'armée 
de terre, cabinet, 

Felizon (Michel-R.-G.), état-major général de 
la défense nat'onale 

Fabreuges (Paul-J.-B.}, 1/16 KR A, 

Deschamps (Philippe-A.-G.), # KR. A, 

Marchal (Bernard-Ph.-G.), état-major de l'an 
mée, seclion armement et éiudes, 

Piebourg (Paul-J -L.-M.), 64 KR. A. 
taclet (Léon-A.), 1/24 KR, A. 


Licutenants. 
MM. 


Le Roy (Armand-R.-N.), 4/12 R. A, 
kagard (André-V.-E.i, 401° R. A. A. 

Rontier (Jean-E.-E.), 34° groupe de F. T. A 
Petit (Adrien-P.-A.}, 1/M2e R. A. À. 
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( \lbert-F.…E.), service de récupération 
{ \ 
? l.-1 1/24° R. À 
\.), 4/19 R. A 
it.-1 R. A 
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\..-A 1/19° KR. A 
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rcel-] bat cadres d'arti 
0 d prémilitair 
1 ] r 1 ) I FSU 
Lelage de Lugel Alain-M.-F.}, élat-major du 
‘néral commandant supérieur des T. 0. en 
[Al L | HLEA 
Hout te 
MM 
N go Pic é-M {< I A 


Guille (Ernest-P.-L.), 4050 KR. A. A. 

Soliva (François), 8° R. A. 

Ebert (Jean-P.-G , 40e K &, 7.8, 

Pousset (Pierre-E.-A.-M.), 1% R. A. 

Ragot (Jean-Charles), 451 KR. I.,, C. C. 1 

buval (José), 10° R. A. 

Picot de Mor d'Aligny (Albert-M.-F.), 1/24 
Rx À. 

Montigon (Paul-G.), 

Sanchis (Gérard-Jern-Picrre), J1° groupe de 
55% 4 

Berthélemvy (Jean Alph inse | 1052 R. A. A. 

Sicard (Pierre-I.-M.), état-major de la 406 ré 
gion militaire. 

Petitdemanse (Louis-F. 1e R. À, A, 

Pagand (lenri-N.), 421° R. A. A. 

Le 


Reucurel (Louis-M.), 42! R. A 
JLeymarie (Jcan-C.-P Gi R. À 
L) Train, 


MM. 
Jais (Moïse), train Autriche. 
Barthélemy (René), groupe transport 352. 
Michel (P , train Allemagne. 
Maigne (Jean), train du Maroc. 
Ribes (Philippe), train du Meroc. 
Vaisse (Lucien), train du Maroc. 
Aubin (Jean), école de Coctquidan. 
Vinot (Roger), groupe transport 511. 


Gallais (lenri) 


ovro) 
ICT 


, 26° escadron. 

De Mieuile (Roland), école de Tours. 
Dreyfus (Gilbert), groupe transport 351, 
Burgard (Désiré), direction du train. 
Chouquet (Roger), train du Maroc. 
Normand (René), direction T. V. F. Autriche. 





Cia Lu. à 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 47-349 du 28 février 1947 portant 
dérogation pour l'année 1947 aux dispo- 
sitions des articles 7 et 8 du décret 
réglementaire du 2 février 1852. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur 
et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, 


4 Mars 1947 
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Vu le décret organique du 2 février 1852 
pour l'élection du corps législatif, et no- 
tamment son article 64, aux termes du- 
quel: « un décret réglementaire fixera..…. 
les formalités administratives pour la re- 
vision annuclle des listes »; 

Vu le décret réglementaire du 2 févricr 
1852 pour l'étection du corps législatif; 
Le conseil d'Etat entendu 


* 
* 


|’ l " Enrot rvréoln r 
ns de l’article 7 du décret régiemen- 
£ L] 
1 


852 et à tilre exccp- 


Art. 1%, - Par dérogation aux dispo- 
U 


tionnel pour l'année 1947, les listes élec- 
tovales qi levaient être arrêtées défin: 
tivement le 31 mars seront closes le 
99 Im 11,1" 

Art. 2, — Var dérogation aux d'sposi- 


tions de l'article 8 du décret précité du 
2 février 1852, les personnes figurant sur 
ces listes pourront parliciper aux élections 
qui awont lieu à partir du 20 mars 1947. 
Art, 3. — Le ministre de l’intérieur et 
le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, sont chargés, chacun en ce qui !e 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui era publié au Journal officiel 
le la lépulblique française. 
Fait à Paris, Je 28 février 1947. 
PAUL AMADIER. 
Par le dent du conseil des minisi 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX 
Le garde des sceaux, ministre de la justi ë, 
ANDRÉ MARIE, 


DS  — — 





Décret n° 47-350 du 28 février 1947 portant 
convocation du corps électoral du dé- 
pariement de la Drôme à l'effet d'élire 
quatre députés à l'Assemblée nationale. 





Le jaësident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les décrets cœganiques et réglemen- 
taires du 2 février 1852; 

Vu le décret du 1% mai 1869 concernant 
l'heure d'ouverture du scrutin; 

Vu Ja loi organique du 30 novembre 
1875 sur l'élection des députés; 

Vu la loi du 17 juillet 1889 sur les can- 
didatures muilip:es; 

Vu la loi du 29 juillet 1913 ayant pour 
objet d'assurer le gccret et la liberté du 
vole ainsi que da sincérité des opérations 
électorales, modifiée et complétée par Ja 
loi du 31 mars 1911; 

Vu la loi du 20 mars 1911 réglementant 
l’affichage électoral, modifiée par les lois 
des 2 avril 1922 et 20 mars 1936; 

Vu la loi du 31 mars 1914 ayant pour 
objet de réprimer les actes de corruption 
dans les opérations électorales ; 

Vu Ja loi du 8 juin.1923 concernant la 
distribution des bullelins de vote et cir- 
culaires électorales ; 

Vu la loi n° 46-667 du 12 avril 1946 
instituant une procédure exceptionnelle de 
vote par correspondance en faveur de cer- 
taines catégories d'électeurs empèchés de 
voter dans des conditions normales ; 

Vu la loi n° 46-668 du 12 avril 1940 
instituant une procédure exceptionnelle de 
vote par procuration en faveur de certaines 
catégories d’électeurs ; 

Vu la loi n° 46-815 du 26 avril 1946 ten- 
dant à rendre applicable pour 1946 aux 
assemblées prévues par la Constitution les 
inéligibilités relatives aux élections de 


Vu Ja loi n° 46-880 du 2 mai 1946 abais- 
sant à dix-huit ans en maliète électorale 





la limite d'âge des jeunes Français titu. 
laires de certaines décorations; 

Vu Ja loi n° 46-2173 du 1% décembre 1946 
fixant à vingt-trois ans l’âge de l’éligi- 
bilité aux assemblées et collèges électo- 
raux lus au suffrage universel et direct; 

Vu Ja loi n° 46-2174 du 4 octobre 1946 
relative à l’inéligibilité ; 

Vu Ja loi n° 46-2175 au 8 octobre 1946 
modifiant et compiétant la Joi n° 46-S15 du 
25 avril 1916 susvisée ; 

Vu Ja loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
relative à l'élection des membres de 
l’Assemblée nationale, et notamment l’ar. 
ticle 18 de cette loi; 

Vu Je décret n° 46-2200 du 11 octobre 
1916 pœlant convocation dans la métro- 
pole, les départements d’outfe-mer et en 
Algérie des collèges électoraux pour l’élec. 
tion d’une Assemblée nalionaic; 

Vu le décret du 28 février 1947 portant 
modificalion pour l’année 1947 des dispo- 
silions des articles 7 et 8 du décret ré- 
giementaire susvisé du 2 février 1852; 

Vu Je procès-verbal de la séance de 
l’Assemblée nalionaie du 11 février 1947, 
au <ours de laquelle cette assemblée à 
annuwé des élections générales du 10 no- 
vembre 1916 dans le département de Ja 
Drôme, 


{ 
l 
1 
i 


Décrèle : 

Art. 1%, — Le corps électoral du dépar- 
tement de da Drôme est convoqué pour 
le dimanche 30 mars 1947, à l'effet d’élire 
quatre députés à l'Assemblée nationale, 

Art. 2. — Les déclarations de candida- 
ture seront reçucs jusqu’ 
à minuit. 

La campagne électorale sera ouverte Îe 
10 mars 19%7, à zéro heure, en cxécution 
de la loi du 5 octobre 1946. 


au 9 mars 1947 


" Ls û Llontin ” ” Fe 
Art. 3. — Jes élections se feront sur 
nntnral 1 


les listes cl'ectoralcs closes de 29 mars 


Dans le cas où ii y aurait lieu d'ap- 
porter des imodilications à ces listes élec- 
orales, Iles maires publieront cinq jours 
avant la réunion des électeurs, un tableau 
desdites modifications. 

Toutefois, seront admis au vote, quoique 
non inserils, les citoyens porteurs d’une 
décision du juge de paix ordonnant leur 
inscription, ou d’un arrêt de la cour de 
cassation annulant un jugement qui aurait 

rononcé une radiation. 

Art. 4, — Le scrutin ne dure'a qu'un 
jour; il sera ouvert à huit heures. Toute- 
fois, dans les communes où pour faci- 
liter aux électeurs l'exercice de leurs 
droits, il paraîtra utile de devancer cette 
heure, le préfet pourra prendre à cet effet 
un arrêté spécial qui sera publié et affiché 
dans chaque commune intéressée, cing 
purs au anoins avant la réunion des col- 
èges électoraux. Dans lous les cas, !e 
scrutin sera clos à dix-huit heures, 

Art. 5. — Le dépouillement des résul- 
tats suivra immédiatement le scrutin. En- 
treront seuls en compte Jes bulletins des 
listes de candidats pour lesquelles un ré- 
cépissé définitif a été délivré. Le relevé 
des listes de candidats régulièrement en- 
registrées à la préfecture sêra transmis 
par le préfet aux maires des communes 
composant la circonscription électorale 
deux jours au moins avant le scrutin. 


Art. 6. — Dans chäque commune, le bu- 
reau de vote fera le recensement du scru- 
tin dont il consignera le résultat au pro- 
cès-verbal. Lorsque la commune sera par- 
tagée en sections, les présidents et mem- 
bres des divers bureaux porteront à la pre- 
mière section le procès-verbal de leurs 
sections respectives, avec les réclamatio 
et annexes, y compris les feuilles d’émar- 
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tent 


“ement des votants. Le bureau de la pre- 
mière section fera, .en présenco des prési- 


dents des autres sect 


des votes émis dans 


ions, le recensement 


la commune. 


Art. 7. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 


Pépublique française. 
"A 


Fair à Paris, le 28 


F4 nr 1Q2 
février 1947, 


PAUL RAMADIER, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 
DOUARD DEPREUX. 
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Liste par ordre de mérite des candidats défini- 
tivement admis au concours fermé d'ins- 
pecteur de la sûreté nationale du 28 novem- 


bre 1946. 


1 Grenon (Guy). 

2 Laraigne (Pierre). 

3 Boulin (Jean). 

, Jaudouin (André), 

5 Gautier (Gilles). 

6 Vosgien (René). 

7 Costal (René). 

8 Beguier (Pierre). 

S Soncin (Claude). 

40 Casimir (André). 

ji Cournede (Elie). 

12 L'Herron (Jean). 

43 Morand (Ienri). 

13 Loescher (André). 

5 Jaumon (Marcel). 

{5 pivei (Pierre). 

1 Laurent (René). 

48 Boulage (Gastoui). 

45 De Angelis (An- 
dré). 

48 Ravier (Pierre), 

3 Chaudeurge 
(Pierre). 

31 Gailien (Emile). 

2 Thisse (François). 

2% Rambert (Mau- 
rice}. 

%» Bar (Auguste). 

% Schneider (Mar- 


cel), 
27 Morel (Jacques). 
% Dubure (Jean). 
8 Montreui ” seal 
0 Bony (Jean). 
31 Maisonnicr (Geor- 
ges), 
2 Muscart (Georges). 
3 Fabre (Jacques). 
H Daudin (Anûré). 
34 Gargou (Alban). 
94 Jolissaint (Albert). 
34 Marchal (Jean). 
% Abel (Joseph). 
6 Baltz (Marcel). 
%æ Pelit (Adolphe). 
3 Saubaber (Geor- 


ges). 
4 Duval (Roger). 
#3 Danvers (Henri), 
43 Le Gohebel (Jo- 
_. Seph). 
49 Sarda (André). 
‘6 Bromond (Aimé) 
47 Bavicre (Henri). 
47 Benquet (Jean). 
#71 Duyck (Maurice). 
47 Georgin (Ienri). 
n ie (Maxime). 
5 Le Scoul (Roger). 
92 Ghibaudo (Jean). 
v4 Raviat (Robert). 
4 Olier ( x +$ 
% Vauthioæ (Viclo- 


r . 
57 Laouenan (Coren- 


tin). 
58 Blanc (Séraphin). 
58 Brustis (Rolland). 
60 Levergeois 
(Pierre). 
60 Prouvost (Robert). 
G@ Descatoires (Ray- 





mond). 








Go Bresson (Lucien). 
G Doubet (Stanislas), 
G3 Hibot (René). 

G Lapeyre (Auguste). 
Gs Roil (Charles}, 

65 Thines {Gaston). 
71 Cornu (Pierre). 
71 Massard (Rober:). 
73 Lutz (Léon), 

94 Guinard (Emile). 
74 Lemarchand 


74 Ponias (Serge). 
74 Ternant (Pierre), 
7S Besnard (Jean). 
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123 Frayss [187 Landa!s (Ni ). 1 tent LY ! 
123 Mano (1 187 Mala Ex ) ur les band hyn 
123 Rauzy (! te). | 187 Risterucel (Jean) Va Pod ”-h 
123 Reitzer (M 193 Robert (R ”" SU EE NS à x: 
129 Biand 194 C à | carrée : 
129 Decord | | 1 | SUvI s 
129 G ber \ | n] | { [11] I 
. 1 Y» 
142 Driard (A o | ment 1B | 
132 Sacksteder (I M Robert). | Mose 
134 Body (And ï\P 4 
125 Cerda (I i FT ! ] 
135 ( mba » Jean) | 4 i i 15 
135 Rey (A! 1 S Va lis 
1% Roziere | | d 1 au L 
139 Boulan® ï | \ | Vu la 17 194 
139 Bouqu | Andre | l'org | 
139 Peroni i \ Vu 
122 Gamain E 1 M [ | . | I v { 
1:33 Guieu 1: ‘ | 291 Peif ; Adri }. | lu Cr lit 
113 Lanquetin (Gu [994 Thibautt (Gaston). | ;+ 4 
143 Lesage (Jacq 1 Oncins (Raymond). | , | 
123 Mañherbet (Ar- [208 Morisson (André). | 
sene). [20 Voisin (Raymond) j 
443 Mansu (Roger). |210 Aïlemand (Ra; 
143 Rubrecht (Rol | mond). Art, 1°. - 
119 Jeant i (KR It | = OI {ho R r) fi itio a pp 
L'i4 Thebaut (Louis). | »13 Eckert (Albert et 10 d: tatut du ( t fon , 
449 Thomas (André). 1219 Merle (Pierre un | d’A a et del ; 
19 Verten (Georges). [212 Richard (Jean) Se : 
153 Fresneau (Jac-  |212 Rossi (Charles). es, 12 à 20, la 
ques). |°16 Danerol (Jean), uucies 21° (nou lt. 12), 2 
{54 Achand (And'« 317 Fayolle (Marcel vel L. 13) et 23 (nouvel art. 14 
4%: Geilenkirchen M7 Jouffroy (Andr pre à l'article TA ; 
(Georges). [917 Laronce (Albert). par les 1 veau ace 4 {l 
15% Guilhaudin (Jean).|217 Troxler (Antoine) la modification rt 
154 Helias (Robert). [2417 Vancon (Fran- art. 19) et 26 ‘ LA ON 
15: Mahé (Jean). | Çois). ainr 1 Temp Tr à 
159 Le Bot (Jean). |217 Teil (Marius). Li res x 2 RON 
160 Aubin (Lauren!'). 23 Scanvic (Georges) put UN Es 
460 Carrau (Jean). |221 Andrieux (Ray- sion «des al 3 31 à 42, re 
160 Dublan (Jean). | mond). 1eS 9 UX al 23 à 42 Ï1a 1 
16 Valin (Albert). 29: Pidalou (Roger). tion des articles 43, 45, 49, 59, G&2 G 
164 Mourgues (Lysis}.|224 Martin (Yves). 65, 67, CS, G9, 77, 18, 79 et 81 À : 
‘1! Un tF 33% Prezelin (Jean) < :  £h RE à 2 
164 Bouillon (Emilel. |92% Prezelin (Jean). suppression de l'article 86, la modification 
461 Deblauwe (Alfred). [2% Longueval (An- i ps he nmps, : 


18 Charles-Domine 
René) 

78 Criloux (Jean), 

78 Davoust (Raoul). 

158 Fuchs (René). 

S3 Guyral (Gaston), 

83 Theveneau 
(Henri). 

& Belin (Gaston), 

S&5 Parent (Jean), 

S5 Thiebaut (Pierre). 

S& Ceron (Claude). 

88 Dransart (Gaston). 

S Gérard (Georges). 

88 Heras (André). 

8 Lalanne (Fran- 
çois), 

88 Nocq (Fleurus). 

88 Yan Assche 
(Henri). 

95 Collard (Jean), 

9 Robert (Henri). 

95 Sirac (Fernand). 

% Doman£ge (Roland), 

99 Lamorto (Mau- 
rice). 

9 Martin (Robert), 

101 Pruvot (André), 

102 Champeïñ (André), 

102 Favier (Marc). 

10e Milhau (Paul), 

105 Cuiec (Jean). 

1% Gendey (lenri). 

107 Barbier (Jacques). 

108 Foucher (Roger). 

108 Thobie (Georges). 

110 Colonna (Fran- 


çois). 
110 Rudloff (Louis), 
110 Meynieu (Jac- 
ques). 
110 Veltz (Pierre). 
414 Blanchon (René). 
114 Julie (Georges). 


114 Steiner (Edouard). 


117 Bodhuin (Moïse). 

117 Fardoux (Daniel). 

117 Potier (Guy). 

117 Schweitzer 
(Emile), 

117 Panay (Albert). 

12 Dufrene (René). 

133 Alexandre (Ray- 


mond). 
133 Barbier (Jean). 





167 Ghestem (Charles). dré). 
167 Odetto (Roger). 229 Anstett (Roger). 
469 Befvo (Fernand). !°%9 Angles (Emilie). 
169 Eymart (Robert). | 229 Blaise (Marcel). 
16 Grelot (Noël). 229 Conseil (Pierre). 
469 Lioury (Pierre). 229 Daval (Alexis). 
469 Marty (Gilbert). 32% Frugnac (Jean). 
169 Roumicu (Lé0- 2% Le Nozach (Fran- 
pold). çais). 
1 Wasterlain (Ro- 29 Nepveu (Serge). 
ger). 231 Bratilard (Marcel), 
47 Mainguy (Hugues), 1237 Guillou (Roland). 
176 Pinabei (Guy). 235: Latry (Alban), 
476 Rattier (André). Le Bris (Marcel). 
479 Eustache (Roger). Le Carrer (Joseph). 
479 Lasfargue (Pierre). Wallois (Norburl), 
179 Leroy (Robert). Bourgeols-Pin 
479 Lobbe (Charles). (Louls). 


212 
s C5 
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Es 
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479 Mawart (André). 2% Berville (Jcan). 
479 Nozeran (Emile). | 214 Bischoff (Marcel). 
179 Peltieæe (Maurice). | 14 Candau (Jean). 
179 Specklin (René), 2911 Moget (Pierre). 
187 Basso (André), 2,4 Perie (André). 

137 Corrieri (Adolphe), | 214 Reynaud (Pau). 
187 lHenry (Gilbert). 243 Vincent (Guy).* 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-351 du 28 février 1947 approu- 
vant les modifications apportées aux sta- 
tuts du Crédit foncier et communal d'Al. 
sace et de Lorraine. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 28 février 1923 concer- 
nant approbalion des statuts de la Saciété 
anonyme de crédit foncier et communal 
d'Alsace et de Lorrine; 

Vu da loi du 1% juin 1924 portant intro- 
duction des lois commerciales françaises 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle et notamment 





son article 5 par l'effet duquel est main- 

























de l’article 87 (nouvel art. S6) et le n 
veau numérotage, tels qu'ils résultent des 
actes passés les 31 janvier et 16 décembre 
1946, par Me Girardin, notaire À Stras. 
bourg et dont une expédit 
nexée au présent décret. 

Arf, 2. — Le ministre des finances et lé 
ministre de l'intérieur sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran 
çaise, 


on restera an- 


Fait à Paris, le 28 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministress 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 

Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX: 

0-2 —— 





Suspension des droits de douane 
sur les cafés étrangers. 





Le ministre des finances, 
Vu l’ordonnince du 8 juillet 1911 relative au 
régime douanier et fiscal des importations; 

Vu le tarif des douanes; 

Vu l’arrêélé du 7 août 1944 portant applicæ- 
tion de l’ordonnence du 8 juillet 1944 susvi. 
sée, modifiée par l'arrêté du 10 février 1945: 

Sur l'avis conforme du ministre de l’écono- 
raie nationale, 


Arrête: . 


Art. 17, — Les droits de douane proprement 
dits applicables, à l'importation, aux cafés 
mé repris sous les n°s 96 et 96 bis du 
tarif des douanes sont suspendus. 


, Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de 
l'article 2 de l'arrêté du 7 août 1944 modifié 
pue l'arrêté du 10 février 1915, les autres taxes 
taxe intérieure de consommation, taxe spé- 
Ciale, etc.) frappant l'importation des catés 
étrangers restent exigibles, 
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cable à l'Algéri MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE | de* : sur-sder 
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qui sera inséré au Journal officiel de la Répur- | Délégation de signature. Vu l'arrêté ne 167% du 16 déctemhre 196 
blique fran » et entrera en vigueur le | = > | fixant le prix des bananes fraiches tmpartées sc 
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Le che] du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 


— 0e - ee 


Arrétent: 


ninistre de l'économie nationwe, 








Par arrété en date du 27 février 1917, M Leys Le 1 Art fer — Les -rix liunites de vente des 
(Léon-Adolphe}, ancien agent de change près Vu l'ordonnance ne 46-1483 du 30 juin 1935 | carburants et produits divers dérivés du pé: 
la Bourse de Lille, est nommé agent de change | relative aux prix: troie (praduils blanes et gas-oil}, son! fixé 
bonoraire Vu l'arrêté no 16-610 du #2 novembre 19316 | comme suit : ° 


A. — Produits vendus principalement en œrac. 


| tam 








pee nee me al 


PRIX DE VENTE A L'HECTOLITRE b) 


DESIGNATION ne = à 
Au consommateur, au détail ù > 
(prodnits pris à la pompe). 4e poupe, es 13e 





francs. franes. al d) ! 


Carburant auto.,......... PSP TE POP OT PR RP TTL SStoocrsdortd eee nt Shan desde ve 418% 9» 4.730 #» 
ANODOL-OYUrEiS: GRATIN ME CRIDUMUON., smile teens 6e No ST M TUE nuit 4.400 » 1.2 9 T3 e* 
DORE Cr RSR PP OI LE LP LISTE LOL LL ETS TO PE LU PAPER 4.140 » 1.069 % 





=== en 
En vrac, sur champ d'aviation, net de touts remise. 


DO} 





Carburants aviation: 





francs. 

Carburant Indice d'octane 2 SAS PE ER PE TE TETE CERTA LE RE TE 4.870 L 

AL Li OC Ko 0 0 DRAM Re ET trédiidlocels veste de 4875 » 
Carburant indice d'oc'ane 91... s.scccsees PR PORT LES PC TT TER host 41 50 cs F_—= 

Carburant indice d'’octane 100.. PRE CES LOT PTE NN LI MAR LTÉE ES SENS 4.970 » 
nn un 2 ms communs ess = D inter acts EE ms ee | L 








En cas d2 vente en conditionné, les majorations limites À appliquer aux prix de vrac sont les suivantes: 


Pour Hvraison en fûts de 200 MNS.......emeemeeeeeresnmeses + 11,25 F par hectolitre. bus 
Pour livraison en bidons de 50 Mtres......... sssmsoommsrncssss + 3 PF par hectolitre. A 
Pour livraison en bidons de 20 liires...........s....soscsusc + 57 par hecetolitre. a 
Pour livraison en caisses de bidons de 5 ou 40 Jitres. æ+ 76 F par heetolitre, 
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B. — Produiis vendus principalement en conditionné. 
— nn - éanenss es " 
PRIX DE VENTE A L'HECIOLITRE 
DÉSIGNATION ris - : 7 
Au grossiste, Au délaillant Au consoimmalteur, au détail 
| fran f { < 
Pétrole lampant: 
En fûts de 200 litres..........,........, nina ruisseau 799 S } 45 163 23 
COR ONE 2 CN ONE 23 0 17 20 87 
COURS NA RP EN PRE RSR Nes S42 C0 {5 20 1.006 
En caisses... ose RTS PTT CS CN PO PRESS TPE 861 60 915 20 1,025 » 
sense eh sn vnébuaso ee tra santeeres cut v 1.023 s 
Essence NH: 
En fûts de 200 litres...........,...,......e RQ IN v 1.778 * 1.S63 95 
RO css oenenasatososansoenensnecnosesee se » 1.S01 75 180 » 
En CaisSes.....,,.... secs senc ssssoscesse nes sosscsnsousssee » 1.839 7 1.930 » 
PNEU 7 RENAN ST ET CR PT EN RE RENTRER » » 1.930 » 
White-spirit- 
CON NT A SONORE TNT TE PDO RES PAT IEENREn , 971 45 1.051 2 
En Dons de 50. Hre3......... 0.04 02 0 + » 0 » 21e 510 2 9.9 9.0 0 9 010.0 0 0 0.0 0 0 © sé » J%a 20 1.075 » 
AU retrace see see Er RS veste Rae Verren rire #4 » » 1.075 » 
donmen om 72 EME CE AO ERERE —  R à v ve OS PS RAR AS CR + Ce SUR de + à Le 2e em EN ee ar ne re rame —. . - —. a = = _°] 













































































(l 
Au cas où ces produits scraient vendus en vrac, le prix limite applicable est le prix de vente en fûts de 290 litres, diminué de 14,5 F. 
QU __— A — _ ner = ones.) 
PRIX DE VENTE A L'HECTOLITRE, AU COXSOMMATEUR 
DÉSIGNATION Essence spé jales, catégori 
CR LA Rs, Ra a ROLE CEE 
: A B | € D FE F G 
francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
d Essences spéciales: 
; En camions ou WagONS-Ci'CINES, ...soossoosve ee 1.9% » 1.990 » 1.150 » 4.715 » 990 » V5 » 2.000 s 
RO OS OT MO 5e ccmucemnssases des : Prix ci-dessus majorés do 11,25 PF. 
En bidons de 50 Litres........osseosssosvescesse Frix ci-dessus majorés de 3 F, 
PA NOM ni sesermosnediscrenesaeivessesesces Prix ci-dessus majorés de 76 F. 
, v- mpeg | 
3 
+ Art. 2. — Les prix limites de vente des combustibles liquides dils « fuel-olls » sont fixés comme suit: 
PRIX DE BASE PORT DE MER OU RAFFINERIE COTIÈRE 
A lat 
, DÉSIGNATION PER 
Lourd n° 2. Lourd n° {. Léger, Domestique, 
francs. francs. francs. francs. 
8) Par chalands-citernes ou rames de wagons-citornes de 50 tonnes 
au maximum...... PAPER PEN A ER NEE NATIE ROA RE RENAN 2.587 » 2.821 » 3.259 » 3.727 » 

b} Par wagon-citerne ou camion-citerne d’une capacité supérieure ; 

à 8 SRE SN RER Rent 2.915 » 3.150 » 3.087 » 4.056 e 
c) Par wagon complet de fts.............osssorsnsessnosessenssessse 3.067 3.292 » 3.729 » 1.19 » 

d) Par camion-citerne d'une capacité inférieure ou égale à 8 tonnes. 3.105 5 3.240 » 3.771 » 4.216 à 
e) En fûts pris au dépôt ou magasin du vendeur... ss. sosssseros eee 3.295 ‘» 3.590 » 3.967 » 115% » 
A DE ES Te EE — | 
d Œn franes, à l’hectolitre.) 
® Fuel-il domestique en vrac, pour produit pris à la pompe: ca È 
Prix de vente au pompiste...........sssssossosoossoressssese 268 12 : 
Prix de vente au consommateur..........s.ssssssessemsouse 410 » 
” Les cotes de place à alouter aux prix de 2o Conditions de livraison: Pour les ventes en conditionné, franco gare 
base fixés aux paragraphes b, c, d, e et f ci- a) Ventes en gros: de l'acheteur; 
dessus seront fixées par décisions conjointes ente gros : 
du directeur des prix et du directeur des car- Fuel-oils en chalands-citernes ou rames de b) Ventes au détail: 

ranis. wagons-citernes de 50 tonnes au minimum : , 

Art. 3. — Les prix fixés aux articles 4er et 2 départ raffinerie côtière ou entrepôt da mer. Pour les ventes en vrac: produits livrés à la 
ci-dessus s'entendent aux conditions de vente | Autres produits: porape pe ad les carburants aviation, sur 
suivantes : Pour les ventes en vrac, wagons-citernes ou | MP € aviatlon. 

4° Au volume ou au poids net, emballages | camions-citernes, franco gare où installation Pour les ventes en conditionné: produits 
tonsignés en cas de vente en conditionné; de l'acheteur, pris chez le détalllant: 
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ñ%o Conditions de payement: payement au ! 


comptant, net, sans escormile, 

%s Droits et taxes: droits de douane, taxe 
ad valorern de 12 p. 100, taxe à la production 
et taxe sur les transactions compris; droits 
d'octroi, taxe sur les ventes au délail, taxe 
au profit des aéroports ou “es chambres de 
commerce en sus, s'il y à lieu 


Art ï - Les prix limites de vente de la 

paraffine sont fixés commu uit : 
Lu francs, 

au kingramme 


| 
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Ces prix s'entendent pour expédition par 
quantités égales ou supérieures à 5.020 kg, sur 
wagon départ ra:finerie ou port d importauon, 
its pourront, le cas échéant, être aflectés des 
majorations maxima ci-après: 


jo Maïioraltions pour expéditions par quan- 
tités inférieures à 5.000 kg: 
En francs, 
au kilcgramme 
De 2.000 kg inelus à 5.000 kg exclus.. + 0,50 
Le 1.000 kg inclus à 3.000 kg exelus.. + 0,15 
Le 500 kg inclus à 1.000 kg exclus.. + 0,9% 
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dont le montant sera fixé par décision con- 
jointe du d'recteur des prix et du directeur 
des carburants. 

Art. 5, — Les prix lsmites résullumt de 
l’article 4 ci-dessus s'entendent aux ceondi- 
lions de vente ci-après: 

Marchandises vendues au poids net; 

Emballages consignés pour livraisons su- 
périeures ou ésales à 29 kg net: 

Emballages perdus pour livrai isons inférieu- 
res à ce po ds ; 

Sur wa£ "on départ des raffneries onu des 
centres de stockage, pour les explions par 
wagon complet, sinon au départ de la gare 


Paralfine écaille 99 10 De 209 kg inclus à 500 kg exclus... + }, to | la plus proche de l'élablissement expédi- 
p stffn 16.48 Des Bet DE 90 99 De 50 kg inclus à 200 kg exclus., + 3,80 | teur, 
p cr rl: 5 éisdlnE dk 99 0 De 20 kg inclus à 50 kg exclus. + 6,65 Droits de douane, taxe ad valorem de 12 
TR É: 7 099 De  10kginclusà  20Egexelus.. + 9,50 | POur 100, laxe sur les Iransaciions comprises; 
Paraffine 30-57......... : AT #41 1 5 kg inclus À 10 kg exclus + » or LAXCS 10cates en SUS, S à y a lieu; 
Paraffine 52-54...... nos eo 30,90 D, ere es 15 20 Pour payement au comptant, net, sans 
Paraffine 54-56. ........ ES 29 50 Moins de 5 Kg... cossoseosrsesse ‘ + D,- escompte. 
Paraffine 56-38... DORELEEE « 93,20 do Majoratons de transpurt appcabies aux Aït. 6. — Les prix limites de vente des 
Paraîffine 58-00........00060. ee 34,90 expéditions faites au départ de cCerlains cen bilumes et brais de pétro'e sont fixés comme 
Paraffine 60-62........ RENE TES … 27,60 tres de stockage ou de magasins de grme suit : 
À. — Prix départ raljineries ou ports d'importation. 
ee ee eee: — am 








DÉSIGNATION DES 


PRODUITS 














PRIX DE VENTE À LA TONNE NETTE 























Eu vrac. Es tats métalliques perdus. 
franes, francs. 
Bitumes fluides et road-oils, qualit LOU Rsscocosooss severe écosvensenétesteneossonnssesone 4.665 » 7.765 s 
Bitume pur ordinaire: 
Ouekités Ci à Ch....ooosse roorvrotsrasiiiiesenté rés seen sde RSR SLIDE Scans 4.310 » 7.410 » 
Oualités C5 à CS.........…. Moses se sm ecoles cree ser een État es sé sssups cos ôue 4.600 » 7.410 » 
Bituines à faible susceptibilité : 
CURE, Mrs sites vvs sms +5 me és 9 500 se rise se rene .. 5.929 » 7.560 $ 
Qualités D2 et DS........,.008.00.0 FRE POELE nds er anses CPP RER RAR 6.02%) » 7.910 » 
UD Bls--sorcuses sv es cssdnèatercts copees déséestsa mener sncoscsese sets 6.62% » 8.57% » 
Pour les qualités C5 à C8 et D2 à D, le Art. 9. — Les dispositions des arrêtés Lire : 


terie « vrac » s'appiique à des livraisons en 
« \rac IMOrTCCaux 


[4 


B. — Cotes de place applicables aux expé- 
faites au dépar le centres de st kage 
ou de dépôts silués dans d'verses régions : 


12 


Ces cotes de place seront fixées par déei- 
sion conjointe du directeur des prix el du 
directeur des carburants 


Art, 7. — Les prix l'mites résultant de l'ar- 
ticle G ci-dessus s'entendent aux condilions 
de vente ci-après: 


Au po:ds net: 


Eur camion, wagon ou chaland pour les 
produ te ver lis en vrac: 

En fûts mélaliques légers perdus, eur tCa- 
"on ou wagon, pour les produits vendus 

Au départ do l'établissement expéditeur ou 
de la gare la plus proche de cet établsse- 
amer; 

Droits de douane, taxes ad valorem de 12 
pour 10, laxe à la production et laxe sur Îles 


transactions compris; taxes locaies en sus, s'd 
y a heu; 

Pour payement au complant, nel, sans 
esco mie. 


n cas de livraisons en sacs, les prix en 
fûts métalliques seront minorés de 1.02 F 
par tonne el les sacs sero ons'gnés ou 


facturés à part, 


Art, &. - Le prix limite de vente au détail 
au consommateur des gaz de pétrole Ilqué 
fiés ‘bulane et propane ou Jeur méange) es 
fixé à 90.50 F le kilogramme net. 

2e prix s'entend pour marchandise livrée 
ar Le détaillant aux consommateurs de sa 
ocalité, taxes à la produclion et sur les 
transaclions comprises, taxe loca'e eur les 
ventes au détail en sus, s’il y a lieu. 

La marze de marque brule des concession- 
nares ou dépos taires est fixée à 4,55 F par 
käogramme net disu ribué. Celle marge <ou- 
vre, outre la rémunération du dépos: ‘kaire, 
celle du sous dépos. tai re, s'il y a leu. 

La redevanwe 2 les distributeurs de gaz 
de pétrole liqué sont autorisés à perce- 
voir sur ks usagers à titre de eonis ution 
aux fras d'entreten du matériel ne urra 
excéder 38 F par an et per bouicille en 
crvice. 








| 


nos 156173 du 27 aoû! 1916, 13270, 15103, 15535 
et 16425 du 19 septembre 146, 16066 du 21 oc- 
lobre 1916 et 13013 du 11 février 1917 eresent 
d'être applicables à compter de la date d'en- 
trée en vigueur du présent arrêté, 

Art, 10. — Les disposilions du présent 
arrêté sont applicables à compter du 3 mars 
1917, à zéro heure. 

Fait à Paris, le 28 février 1947. 

Le ministre de l'économie nationale, 
A PHILIP, 
Le ministre de la production industrielle, 
OBERNT LACOSTE, 
—-C8—— 





Agolication des dispos lions du paragraphe 2° 
de l'article 2 du décret n° 47-317 du 24 fé- 
vrier 1947 portant diminulon g'néra'e des 
prix et fixant le régime sé écial de baï:e 
de prix auouel sont soumis certains pro- 
duits chimiques. 





Rectficatif au Journal officiel du 26 février 
1917, page 4788, 3e colonne 

Arlicle 1er, 20e ligne, au Tien de: « 16113 
du 19 septembre FM5 », lire: « 16113 du 19 eep- 
tembre 19:16 (certains produïts, dont Ha liste 
est déposée au secrétariat du comité central 
des prix) ». 

Ajouter, in fine: 

u 16268 du 19 septembre 1916 »., 


DES — — 





Application des disnositions du paragraphe 2° 
de l'article 2 du discret n° 47-317 du 24 fé- 
vrier 1947 portant diminution générale des 
prix et fixant le régims suécia! de baisse de 
prix auquel sont soumis certains matériaux 
de construction et certains produits d’extrac- 
tion. 





Reetificatif au Journal officiel &u 26 février 
1947, page 1787, 2 colonne, Amiante-ciment : 


Au ‘leu de: 


“« a) Amfante ciment {arrèté no 15640 du 
20 août 1946) : 9,75 », 





« Amiante ciment 
20 août 1946): 8,50 »; 


b) Remplacer le paragraphe 2° par le sui- 
vant: 

« Les concessionnaires e! distribulvurs am- 
pliquent les remises en pourcentage fixées par 
‘ie protocole vié à larlic le 2°de l'arrêté 
no 15640 susvisé aux prix qui résultent de cet 
arrêté diminués de 8,50 p. 100 ». 


(arrèté no 45619 du 


" * 


Application des dispositions du paragraphe 
« © » de l'article 5 du décret n° 47-5147 du 
24 février 1917 portant diminution générale 
des nrix et fixant le rézime spécial de 
bais 85e de prix auauel sont soumis certains 
produits fabriqués à pariir de matières im- 
portécs. 


PRIX DES CAFÉS VERTS COLONIAUX 
ET DES CAFÉS TORRÉFIÉS 
Rectilicatif au Journal officiel &u 26 février 
1917: page 1720, 3e colonne, 16e l'gne, au lieu 
de : « ne catégorie : 5.016 F », lire: « 5° catégorie 
046 F » 


(Le reste sans changement.) 





MINISTÈRE DE LA MARINE 


Conditions du concours auxquel!es dofvent 
saüsfaire les candidais à l’em:loi d'é'ève 
attaché d'administration de la marine. 





Fe per au Journal officiel du 49 février 

Page 1597, = colonne, article 3, ragra- 
phe €, au lieu de: « adresse :es listes d’admis- 
sibilité à la direction généra’e de l'intendance 
maritime », lire: « adresse les listes d’adrnis- 
sibilité à la direction centrale de Y'intendance 














— 
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re 
maritime »; 3° colonne, article 4 (3°), 23e li- 
gne, au lieu de: « pendant la périod: où cette 
unité en formation », ‘ire: « pendant la pé 
riode où rette unilé ou formation ». 

Page 1594, {re colonne, art cle D (20), % et 
ge l': au lieu de: « dont trois au moins en 
qualité de commis, d'ouvrir ou d’auxiliaires », 
re: « dont trois au moins en qualllé de com- 

js, d'ouvrier ou d’auxliiaire », arlicle G (40), 
9e ajinéa, au lieu Ce: « si le re'cvé des puni- 
tions ne peut être fourni en cas perte certi 
fiée… », lire: « si le reevé des punit:ons ne 
peut être fourni en cas de perle certifiée... ». 

Page 1595, 2% colonne, annexe A, I. — 
Arithmétique, au lieu de : ue Numéraire déci- 
male », lire: « Numération décimale ». (Le 
reste sans changement.) 


LE &—— —— 





®œ 








Personnel administratif de gestion et d'exé- 
cution du cadre latéral de l’intendance ma- 
ritime. 





Le ministre de la marine, 

Vu le décret du 9 :nai 1929 relatif à l'organi!- 
cation du v“adre iatéral des commis vrincipaux 
et commis titul arisés dans ces emplois en &p 
plicaon de l’article 48 de la loi du 26 avril 
492: 

Arrête : 

Art. 4er, — Pour compter du 1er janvier 4055: 

oblent Un avanceme rt en classe dans ïe ca 


dre latéral du personnel administratif de ges 
üon et d'exécution. 


Dans l'emploi de commis principal. 


% tour (choix; ancienneté à défaut de 


choix}. Mme Estienne (Claire), 
cipal de 3° classe. 


cormis prin 


Fest promu dans le cadre latéral du person 
pel adininistralif de gestion et d'exécution 


A l'emploi de commis principal de 3° classe 


Æ 


{er tour (ancienneté 
tommis de 1re classe. 


}. Mme Mevel! (Pauline), 


Pour compter du fer mars 1945, oblient un 
avancement en classe dans le cadre latéral 
du personnel administratif de gestion et d'exé- 
culion : 


Dans l'emploi de commis principal 
1 tour (ancienneté). Mme Abgrall (Merie), 


commis principal de 3° classe 


Pour compter du fer janvier 1946, obtient 
un avancement en clisse dans le cadre laté- 
ral du personnel administratif de gestion et 
PE 


Dans l'emploi de commis principal. 
2 tour (choix; aneienn'té à défaut de 
choix}. Mme Girard (Jeanne), comfnis princi- 
pul de > classe. 


Art. 2. — Les rappels de trailernent corres- 
pondants seront elfecinés à compter de dl 
dale de ces avancements. 


Fait à Paris, te 20 février 1947. 
LOUIS JACQUINOT, 





Archives et bibliothèques. 





Par arrêté en date du % février 1947, 
M. Denizet (Jean), chef du service des archi 
ves el bibliothèques de la marine, àa été 
avancé à la 2 classe, pour compler du 4er fé- 
Vrier 1917, et Mme Descubes (Marie), ronser- 
valeur des arehives de l'arrondissement mari- 
lime de Rochefort, a été avancée à la 
2° classe, pour compter du 1er février 1947. 


fo 
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Personnel atministratit civil, de gest'on et 
d'exécution de la marine (branchs « inten- 
dance et santé »). 


Rectificalf au Journal officiel du 49 février 


Page 135, , %% liene " 
a (Tour at "A Pau!-Jules) » 
Page 13% \ lert l'en ç 
au lieu de D I M - 
« Dencuff (J 1 ER l & "nt 
lire: « 3e tour x), M. Quintin {4 ( 
Marie), attarhé d'adm'n'stralion de tr classe 
arie), au | Ian n swral'on de 1 ciasse, 
Y un 1 quat d ons de 29 joure » 
(Le resle sans changement.) 
LE EE D PI ACL TEEN à ONE 7e me 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Budget rectificatif au budget primitif de fa 
caisse nationale de c'émit agricoie pour 1946. 


: » fins , bo » 1»rŸT 
Trui si0? ne budeet reclijicuiyÿ au bu y Lt y uni 
tif de la caisse nationale de crédit agricole 
pour 1916. 
1 nr 1 »1 { 
AUX nes d'un ar! 4 « du 31 « 
{ [Fa 19.6 S Lr'é 1 1) 
t d U * e de 
us! D 
ue s 
ci 4 j Pad + . 
es prévisinns d de la va 
nn tel e «ci o 19 4, " 1 
fiées par le s ! , xiôme bu 
? f s en rentlles \ | 
5 de » pi. FA en di es à 
C 111 164 E 
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Chevaux pouvant prentire part Aux COnN2Surs 
ci aux courses récorvés aux chevaux araïes 
et angio-ar2hpes. 


Le ministre de l'agriculture, 
ir la pranosltion de | vecteur gé ra! 
“hef du service des haras, 
Arrête 
Art. ter. — Sont seuls qualifiés arabes ou 
anso-arabes, et ne peuvent ê:re inserils au 


Stul-Book de ces races. que les animau\ 


arabes ou angl )-arabes nés et élevés dans 
ï arromdissemeat des haras et dans ,@s cCir 
caneecrin rs des haras d'A! la e! de 


uintes et dans ‘arrondissement de Niort 
ne 2 1:8 chevaux arabes ou 
anglo-arabes nés et élevés dans les réxions 
dés gnées à l’article fer pourront prendre pari 
aux concours et aux courses réservés aux che- 
vaux arabes et ang'o-arahes 

Art. 3. — L'inspecteur général, chef du ser- 
vice des haras, est chars 4 de l'exécution du 


Arrêtent 
art {er . } Jr | ! ut of des Len 
nitfe ur fra de dfn ment 1SSe- 
I S for S dit 1 
1 oe 
Lis i We I i q 
C? pe Il. 
. . . . * 
« \t t g + + ( Ld “ tra- 
V * l »'} nas 
1, i x «lee 
s 1! | d 
és r = « 
(G lI! 
. : . . Le e 
«a ASS« 4 S nat Ù = 
ni4qu 
« $ 4 les itiondies d'agri 
cu L 
net. 2 Le } s prend effet du 
ter } vier ! 
Fait à P: l 21 févric 1%47 
Le mn tre de l'agricuitare 
Pour ( "Y l ire 1 Dar { time 
Le chef du cabinet, 
[a 
Le min stre des finances, 
Poi ] m L FA. LEE ion 
Le rl ] hinet 
A { n 
a — D o > ————_——_—__—_—_— rt 
Payement des primes 
ducteurs «de lait ei ù Î 
verces reiovances CuEs au service de liqui- 
daïon € cor central des groupements 
internroicssionne!s laitiers. 
f 1 J l o! tel 4 14 : $ 
19: 
Pug 15 > e, 69% ligne U u 
| x} r CE 
( , je ‘ y 1 
» 
1 , 
lire ] } { | es 
ro } l 
lag {1 { Ge ligne iu lieu 
| | & o l > # )! ea 
OCK/s ’ 11 au } de “ { 
li “ } v nt , e [E2 
vue | al 4 « 1 ir- 
Uicie 9 » t V à ( 10 »,; 
Lu 4 l u » im e d l'édu 
9 . ré ministre de l'éco 





présent aærrûlé, qui prendra eflel à dater du 
der janvier 1957 
Fait à Paris, le 10 janvier 1917. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 
© © D DO ——— — 


Classement de céertains fonctionnaires du 
minstère de l'agriculture en ce qui con- 
cerne les frais de déplacement, 


Le ministre de l'agriculture et la ministre 
des finances, 

Vu le décret du 4 octobre 19% relatif aux 
indemnités pour frais de déplacement allouées 
aux fonctionnaires de l'Elal; 

Vu le décrel du 16 mars'"1937, moditké, re- 
lalif aux indemnités pour frais de déplace- 
ment des fonctionnaires du ministère de 
l'agriculture, 





none nalionaätle ? 
PE 7 


Personnels des haras nationaux. 


Par arrêté L ! 
classe Le bDeaul Louis), du déput d'éla- 
lons de Lamballe, à éié mulé à Ileuncebhont 
en remolaconent du garde de à classe 1a- 
vant Ernest), du dépôt d'étalons d'Henne- 
gr lui-même mulé à Lamballe 

Cetie décision a eu effet à daier du 1% fé- 
vrier 1917. 












—— © D à -—— 


Par arrêté du 2% février 4947, le garde de 
tre classe Minory (Eugène), du dépôt d'éla- 
lons de Besançon, a été promu Sur place 
brigadier de ? classe. 

Ælle décision aura effet à dater du 15 mars 
1947. 





FPT 7 
D D © 


Eaux et forêis. 





Par arrêté en date du 4 février 1947, M Tho> 
En ‘René-Claude-Eugène), comnis des eaux 
el forêts de re classe, en disponihäité à 
Paris, est réintégré, sur sa demande, dans 
le cadre des préposés des eaux el fxéls, en 
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qua de gt dora! des eaux et fo Art. 2. — Les dépenses résuilant de cette 
réts de 1 iSSC, à CO du 1er févr mesure seront intégralement supportées 
4911, €l 3 A. os sai ate ar le budget de l’université au moyen de 
ce sel lots a | 4 subvention versée par le syndicat des 

“Etirai dci fondeurs du Sud-Ouest, en exécution de la ; 

Par en date du 18 1957, M. 1 convention passée entre le doyen de la 
deckert (Arth F don 1 « eau faculté des sciences de Bordeaux et le pré- 
et ! à b £ £ dent du syndicat des fondeurs du Sud- 
a° 202 Lis di Con et ! S | Uucst, 
d2 lat, est »{ dc € | ù | ; QT AR PTIT de (PE TR 
compter du 8 j er 1917 Art. 3. — Le laboratoire visé à l'arti- 

cle 1% sera supprimé si la faculté des 
dti Le El sciences de l’université de Bordeaux ne 

Par arrêté du 18 février 4947 reçoit plus du syndicat des fondeurs du 

M. Gultton (Lucien), garde domanial dé Sud-Ouest les crédits nécessaires à son 
eau et forêt ‘e b Os: ? à Di an LOU fonctionnement. 
du-Nord), est intégré, sur sa demande, avec | Art. 4. — Le ministre de l'éducation 
ses grade el classe actuels, dans le cadre | nationale et le ministre des finances sont 
des préposts des eaux et forêts d’Aigérie, | chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
ger permutation avec. M. Lepage | l'exécution du présent décret, qui sera 

M. Lepage (Jean), garde dormaniaf des eaux | publié au Journal officiel de la République 


et forûls, du cadre des eaux et forêts de 
l'Algérie, est intégré, sur ea demande, avec 
ses grade et classe actes, dans le cadre 
des préposts des eaux et forêts de la méiro- 

le, par pennulallon avec M. Guillon, 1n:s 
la dispositon du conservateur .à Jkennes 
{domaine soumis). 

64 — 


Par arrèté en date du 20 févriel 1917, M Vial 
(Albert), garde général des caux et forêts 
de 1ro classe à Chaumont (Haute-Marne), est 
nornmé, sur sa demande, en la même qua- 
dité, au Vigan (Gard), en remplacemont de 
M. Chabrol, qui a reçu une autre affecta- 
tion. 

> © -@—— 


Par arrûté en date du 21 février 1947, est 
acceplée, sur sa demande, à compter du 
Ar mars 1947, la démission de M. Baron 
(Georges), garde domania: des eaux et fn 
rêls à Pech (Ariège), triage no 40 de la 
chefferie des eaux et forêts à Foix-Sud. 
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MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Service technique des grands barrages. 


Par arrêté en date du 13 janvier 4197, 
M. Ilupner (Henri), inspecteur général des 
ponts el chaussées en service détaché auprès 
du ministère de la production indu-trieile, a 
élé affeclé au poste d'inspecteur général du 
service technique des grands ba:rages, en 
remplacement de M. Coyne, inspecteur gé- 
néral des ponts et chaussées, remis à la dispo- 
Silion de son administration d'origine 

Cette disposition a eu effet à compter du 
éer janvier 1947. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-352 du 26 février 1947 por- 
tant création d'un laboratoire d'essai des 
métaux à la faculté des sciences de 
l’université de Bordeaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
Kion nationale et du ministre des finances, 

Vu le décret du 31 juillet 1920 re'atif 
aux instituts et laboratoires rattachés aux 
facultés des sciences, modifié par le décret 
du 5 septembre 1939, 


Décrète : 
Art. 1%, — Il est créé À la faculté des 


sciences de l’université de Bordeaux un 
Jaboratoire d'essai des métaux. 





amas 
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française. 
Fait à Paris, le 26 février 1947. 
PAUL RAMADIER,. 
Pur le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NALGELEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
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Décret du 28 février 1947 portant promo- 
tion dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, 





Par décret en date du 28 février 1947, 
sur la proposition du ministre de l’éduca- 
tion nationaie, vu la démaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur, 
en date du 27 février 1947, partant que la 
promotion comprise dans le présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, est promu dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d’officier. 

M. Paganeïli (Don-Sauveur-Dominique\, 
inspecteur général de l'enseignement du 
secon1i degré. Chevalier du 16 juin 1920. 

————04"6 + 





Taux des frais de scolarité dus par les élèves 
Cirangers dans les éccles nationales proies- 
sionnelles. 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 13 février 1203 portant rè- 
g'eanent des écoics nationales profession- 


| helles ; 


Sur la proposition du directeur de l’ensei- 
gnement technique, 


Arrête: 
Art. for. — Les taux des frais de scolarité 
dus par les élèves étrangers dans :es écoles 


naliona:es professionnelles sont fixés de la 
façon suivante: 


Section préparatoire.............. 7.300 F 
Section normale ..........s...... 7.500 
Section -SpOCIAG.....:......56... 12-000 


Ar, z. — Ces dispositions qui auront etfet 
rétroactivement à compter du ler octobre 1916 
abrogent toutes les dispositions antérieures. 


Art. 3 — Le directeur de l’enseignement 
technique est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera puhlié au Journal officiel 
de la République trançaise. 

Fait à Paris, le 6 février 4947. 


M.-E, NAËGELEN. 
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Centres d'orientation professionnel!c. 





Un centre départemental obligatoire d’irien. 
talon pr fessionne.le est créé ders la Drôme 
par arrêté du 12 février 1947. 








Délégation de signature. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance du 22 août 194 autorisant 
la création des comptes spéciaux dans les 
écritures du Trésor pour l’ade aux forces 
altiées en France continentae; 

Vu l'arrêlé du 24 août 194 relatif au fonc 
tionnement des comptes spéciaux « Payementg 
our d'aide aux forces alliées américaines, 
Érianniques et canadiennes », 


Arrête : 

Art. der, — Pour tout ce qui concerne les 
services des dépenses occasionnées par l’aide 
aux forces alliées et impulables sur Les comp. 
tes spéciaux « Payements pour laide aux 
forces allées américaines, britanniques çt ca. 
nadïennes » ouverts dans les écritures du Tré. 
sor, délégation permanente esl donnée à 
M. Philipe Erlanger à leffet de signer au 
nom du ministre de l'éducation nationae les 
ordonnances de payement et de virement, 
les leitres d'avis d'ordonnances, les pièces 
justificatives de dépenses et tous documents 
comptables. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publ au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris de 44 février 1947. 

M.-E. NAEGELEN, 
0-6 -L————— — 





Commission d’études pour l'enseignement 
des jeunes aveugles. 


Par arrêté en date du 19 février 1947: 

L est institué au ministère de l'éducation 
nationale une commission d’élude pour les 
problèmes de l’enseignement des jeunes 
aveugles. Ceite commission consullalive est 
ratlachée à ia direction de l’enseignement 
du premier ‘degré. 

Celle commission est chargée de donner 
son avis sur les projets de lois, de décrets, 
d'arrètés relatifs la réorganisation de l’en- 
seignement des jeunes aveugles. 

Cette commission est composée de quinze 
membres, à savoir: 

Le directeur de l’enseignement du premier 
deyré ou son représentant, président. 

Un représentant de la direction de l’ensei- 
gnement tecan:que 

Un représentant de la direction de l’ensel- 
gnement du seconi degré. 

Deux représentants du 
santé pubique 

Le directeur de l'institulion nationale des 
jeunes aveuc'es. 

Le direvteur de l’insti'ulion des aveugles de 
Saint-Mandé. 

Le directeur de l'institution des aveugles de 
Bordeaux 
pe directeur de l'institution des aveugles de 
Nantes. 

Le directeur de l'institution des aveugles de 
Villeurbanne. 

Deux représentants de la fédération des 
aveug.es civils de France. 

. représentant de l'association Valcntin- 
auÿ 

Un représentant des parents des élèves 
aveugles. 

Un représentant des professeurs aveugles. 

La commission se réunit sur convocation da 
son président. Tous les membres de la com- 
mission ont voix délibéralive. Les décisions 
sont prises à la majorilé. En cas d'égalité des 
voix, la voix du président est prépondérante. 

La commission pourra s'adjoindre, à titre 
consullalif, toute personne qu'elle jugera 
utile d'entendre. 

Les fonctions de membres de la commis- 
sion d'étude sont gratuites. Toutefois, eles 
peuvent donner lieu au payement d'indem- 
nité ou fralïs de déplacement, 


ministère de 1a 
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Conseil supérieur de l'éducation nationale. 


var arrêté en dale du 22 février 1947, le 
conseil supérieur de l'éducation nation est 
convoqué en Session ordinaire le mardi 
>, mars 1937, À neuf heures (rente, au mi 


nistère de l'éducation nationale. 


PP... 
né 2 





ncsmnité atlouée au fonctionnaire chargé 


do la caisse à l'administration centrale. 


roinistre de l'éduration nationale et Le 
ministre des finances, \ 

Yu l'ordonnance du 6 janvier 1915 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de 
l'Etat et aménagement des pensions civiles 
el militaires, et notamment les arlirles 5 


et 7; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1943 re'atif à l'In- 
demnité de responsabilité du fonctionnaire 
chargé du service intérieur et de la caisse 
au raiaistère de l'éducation nationæe, 


irrôtent : 

rt, ter — H est alloué au fonctionnaire 
charsé de la caisse à l’adminisiralion cen 
irale du ministère de l'éducation nationale 
une indemnité de caisse et de responsabilité 
d'un montant annuel! de 6.000 F. 

Art © — Le directeur de l'administration 
générale du ministère de l'éducation natie 
nale est chargé de l'exécution du présent 
arrûié, dont les dispositions auront effet À 
compter du fer Janvier 1916 et qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 23 février 1917. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.R. NAEGELEN, 
Le ministre des finanres, 
SCHUMAN. 
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Date des concours de recrutement des prao- 
t255eurs d’écoies normales nationales d'ap- 
prentissage. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 26-816 du 26 avril 19:65 por 
tant création des écoles normaes nationales 
d'apprentissage ; 

Sur in proposition du directeur de l'ensei 
gnement technique, 


Arrête : 

Art. der, — Un concours s'ouvrira à Paris, 
le 23 juin 197, pour le recrutement Ces pro 
tesseurs d'école normale nationale d'appren 
tissage suivants: 


Ecoles n0rmqÎrs nationales d'apprentissage 
.—  férminines. 


Ua professeur de lettres. 

Un professeur d'histoire et de géographie 
Deux professeurs de nédagogie. 

Un prefesscur technique chef du bureau 
d'études. 

Un professeur technique adjoint de couture 
ou. 

Un professeur d'enseignement socinl 

Peux professeurs chefs des travaux prati- 
ques d'enseignement ménager. 


Fcolrs normales nativmales d'apprentissage 
masculines. 


Deux professeurs d’histoire et géographie. 
beux professeurs de pédagogie. 

Trois professeurs de mathématiques. 

Un professeur de sciences. 

Quaire professeurs de dessin technique de 
base et de constructions mécaniques. 

Lg professeurs d'enseignement cornmer- 
4) Un professeur technique comptable; 

b) Un professeur des sciences juridiques et 
économiques : 

€) Un professeur d'organisation des entire- 





Prises el de lechnique de bureau, 





21 mai 1957 inclus, ou ministère de l’éduca 
Uon nalionale, direction de l'enseignement 
technique, 3° bureau), 8, rue Cognarg-Jay. 
Paris (18). 

Art. 2. — Le directeur de l'enseignement 
technique est chargé de l'exécution du pré 
sent arrêté, qui sera publié au Journal o//i- 
ciel de la République française 

Fait à Paris, le %5 février 1947. 

M_.-P. NAEUELENS, 
00 2—— 


Conseils régionaux de l'ordre des géomètres 
experts. 


Rectifilcatif au Jourmal officiel du 17 février 
1917, page 1557, {re colonne: 


Au lieu de: 


DBondeaux 
n . . . + . ° "1 . . . . . E . _ | Li . D tn . 
a MartinotÆLamarline, géomètre à Versailles 
dordogne) », 
Lire : 
Bordcaux. 
. . s . . . L » . _ . . . . . . LA . L1 . LA . « 
ae Martinot-Larmartinie, géomètre À Vertail- 
lac (Dordogne) ». 


hf D ———————. 
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Officier de l'instruction publique 
et officiers d'acañémie. 


Par arrêiés en date des 30 janvier, 7 ei 8 té 
rrier 1917, pris à l'occasion de différentes cé 
rémonies avant eu Leu pendant je mois de 
février 1947: 


1o Est promu: 


Officier de l'instruction yublique. 


M. Seyller (Charlesj, à Strashbours-Neudorf 
(Bas-Rhin) : services rendus à l'art musical. 


930 Sont nommés: 


Officiers d'acadéinie. 


MM. Purekle (Camillel, à Stresbourg-Neudorf 
(Bas-Rhin) : services rendus à l’art mu- 
sical ‘ 

Burckke (Ernest), à Strasbourg-Neudorf 
(Bas-Rhin) : services rendus à l'art mu- 
sicaL 

Burglin (Ernest), À Strasbourg (Bas- 
Rhin): services rendus à l'art musical 

Haecker (Xavier), à Bischheim {Bas- 
Rhin): services rendus à l'art musical. 

Hevmann (André), à Strasbourg (Bas- 
Rhin}: services rendus À fl'enseigne- 
ment prefessionnel 

Jung (Auguste), à Hoenheïm (Bas-Rhin) : 
services rendus à l'art musical. 

Jung (Georges), à Hoenheim (BasÆRhin): 
services rendus à l'art musical. 

Moser (Auguste), à Sirashourg-Nendorf 
(Bas-Rhin): services rendus à l'art mu- 
sical. 
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Trois professeurs techniques d'aiustage 
Trois professe irs léclhumques de menuiserie Hygiène scolaire et universitaire, 
Un professeur | (ue de bâtiment. 
Un professeur techniflue de textite. 
Un pro'esseur technique de radio Le è qe léducau nauon 
Un pl \fesseur l u d'é ertricité Vu le d ret ] 
| rofasconr ! nina ! D Î ‘ 10 | du 11 1rs 1910 por 
Un professeur technique chef du bureau | +1» slalul des m k 
d'études ç nr 
a. Æ | - 1 1 « { - } [Ur \' Cal 
Qù airi pi { iques adjoints \nia Le | 
d'ajustage. ; V : | 
Un prof: ur ! Ï W adioint de char 7 : {or "A De 
pente. î | = Fra 
Un professeur te 11e lioint in! re 0 es : de 
M. r { niqu djoint de menui A SA \ lé ä \ du minis 
Deux professe adjoints de DA fonetiar le médecir +, ré se 
timent. “ - i >» ur 41 [as 11 L} SEA ur reion de 
l'1 d 1e € ur ne tire en apnlle 
Un professeur ! ique adjoint de plâtre { n l'os où de !n ! : nt 
rie peinture or. 7e l'aFuCIe S de là Jol du 2 décembre 
Un chef des travaux ratiques de lat D 
1e OS (ravaux itiques # Dora | e 
toires. e \! 0 juil'et 194 portant normntf- 
L nation #“ dnclour Pubas en qualité de 
Les inscriptions seront reçues jusqu'au | mé 1 sp ur régional de l'hygiène sco- 


dire ei universitaire 

Vu l'arrété du 31 décembre 196 du ministre 
de la santé publique et de la population pro- 
mouvant M. le docleww Dubas à la hors<lasse 
de son emplot dans son cadre d'origir 
novnter Te er na |! LLY ” » . 
compter du 1° mal 1946, 


, Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 20 full- 
el 1915 susvisé est complété comme suit 

a avec un reliquat d'ancienneté d'un an un 
mGls qualorze jours » 


(Le reste sans changement.) 


Art, 2 — M. le docteur Dubas est rangé 
dans a fre classe des médecins inspecteurs 
régionaux de l'hvgène scolnire et universt- 
laire, à Compler du fer mai 19%:6 


Art. 3 | recteur de l’hvglèn olaire 
ét universilaire est chargé de l'exéculion du 
présent arrèté 


Fait à Paris, le 15 février 1917 
M.-R. NAEGEIÆN. 


— ee + _— 


Listes d'aptitude (enseignement sunéricur) 


Par arrêté en date du % février 1917, l'an 


ticie 3 de l'arrê'é du 1 dé | e 19:56 est 

abrogé en ct il concerne MM. Chieulet et 

Nauwiy, Sccrélaires d'inspection académique 
cmbanitisnpéé oO E— —— 


Par arrété en d « 17 février 1917, M. Crea. 
teau Jacques), "4 supér'eur d Je classe, 
e échelon, à l'adm'nistralion cenira'e est 
maintenu, sur sa demande, dans la peiton 
de disponihiité gour une nouveïe périnie de 


Par arrôté en date du 17 février 1957, Mme 
Pinker'on, née fdariami, aden'nistrateur civil 
de 3° classe, sous-chef de bureau à l’admi- 
nistrallon centraïc, æst placée, eur sa d«e- 
mande, dans la position de dispon'hitité pour 
une période de un am. du fer janvier au & 
décembre 1917. 

— © &— 


Par arrêté en date du 417 février 1947, Mme 
Thaler (Rem. :}), commis d'ordre et de compta- 
bilité à l’sdmimis'ration centra'e, est minte- 
nue, sur <a demande, dans la position de 
FHa#nibililé pour une nouvelle périnde de on 
an, du 16 janvier 1997 au 13 janvier 1918 in. 


clus, 
a 2 D On —— 


Par arrêté en date du 17 février 1947, M. Pud. 
dieombe (Alexandre), emmis d'ordre et de 
compabilté à l'ximinisitralion cenm'ale est 
maintenu, sur sa demmnde, dans Ja position 
de disponibilité pour une périnde de un an, 
du {er décembre 19:56 au ter décembre 4947, 
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Rédactrice de 2% classe, le 93 août 190; 

Rédeactr de dre ejasse, le ?3 août 1913; 

Rédactrice ] wipale de 93° case, le 16 
ovril 1455 

Mine Groleck Nr | gi 
à J'administation centrale par voie de con 
cours, à coma'er du 1e juin 1910. es! 7 o L 
à conmp'er de la même date, dans la 3e case 


des mslacteurs princhaux avec 
! 


d'ancienneté à valoir de 4 mis et 15 jours. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 2G février 1947 poriant promo- 
tions dans ie corps Ges professeurs de la 


marine marchande. 

Le pmésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
pui et des transports et du ministre 
de Ja marine, 

Vu Ja loi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 
l'armée @e mer; 


Vu l'acte dit loi du 14 août 1942 relatif 
à la réorganisation du corps enseignant 
des écoles nationales de la marine mar- 
chande ; 


Vu Je décret du 5 septembre 1946 por- 


tant reconstitution de la liste d'ancienneté 
Lkdes professeurs d'hydrographie ; 


| 
| 
| 


(l 


| 
Tr RER —6- © &- - ve 
| 
Enseignement cupérieur. | 
ans ! 

ra 1 en date, du L d er) bre Ju 
M. Prigent (Jean), prof aerré au lycée | 
d'Angers, est mis pour u I lé d’un an, | 
à comm r du 4er octobre 4956, à la € pPY- | 
sillo de à ur “Hon « ien iencaneni supc- | 
rieur afin d'aseurer de éervice général du | 
secrélariat de l'évore normale sugérieure. | 

M. Pr mont € | ra dt ] woir les tra! | 
tements et indemnilés des professeurs agrégés | 
des lroécs (1° classe, cadre normna | 

- —_ $ G &- | 

P ir lé 1 d lu 2 Û 19:17, M. ! 
Pou maund, pr r SA Ci e à la faculté | 
des £<iences « ] \ de Paris, st | 
nommé professeur | e « 4 re d'an- | 
pli 1 de l'ai \ À 1" " e de ] ile 

t n' 1 
fa . à conmler dun 1 ] r 491 en | 
remplacement de M, Ga r agmeié à | 
d’autres fonctions | 

M. Bouligand s& \ « du 4® | 
janvier 1917, da la 2 « des ! rs 
du cadre de Pa L! I ) { 1 des £ vices 
«<{ 6 par lui € Ja le ï Ir sans 
chaire 

———@ © S— 

Pa 1 1 11 94 + ‘ L 1 I te 
rêté du 16 dé Ï > 14%46 € rapporié et 
rempiacé par le suiv | 

«a Sont nominés commis à ] lémie de | 
Paris à dater du 1° nos re 19 { 

a M La t de b au du cadre 
com taire) en ren ent de Mlle 
Pewe, à Û à à #4. ! 

CASE DE NU SN OR ER NET CU se. 2 


« À comwler de celte date 
> 


es commis dé- 
signés ci l 


1 

| 
core ee r + = …| TRE 1! . 
dessus seront rangés ainsi qu'il suit: 


e Mile Laporte, 5° classe (60.000), avec un 
réport d'ancienneté de 10 mois. » 


Her 28 5 à © LANE LR 
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———— 


Académie de médecine. 

Par décision en date du 29 janvier 197, 

Pacadéinie de médecine prend le titre 
» d'académie nationale de médecine », 

—— — ——@6 0e 











Vu le tableau d'avancement pour l'an- 
née 1916, 
Décrète : 


Art. 1%, — Sont promus dans le 
des proft eurs de 


corps 

la marine marchande : 

(Pour compter du {17 août 1916.) 

Au grade de professeur d'hydrographie 
de 3° classe. 


MM. Nicol (J.-A.) et Hervicu (R.-G.), pro- 
fesseurs de 4° classe en complément d'ef- 
fectif. 


(Pour compter du f% juin 1956.) 


Au grade de professeur de technique 
el commerce maritimes de 2 classe. 


M. Bohe (P.-M.), professeur de 
en complément d'effeclif. 

Art. 2, — Je ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le ministre de 
la merine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 


3e classe 


26 février 1947. 
PAUL HAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
ninistre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
bout <> O Z- 





Décret du 26 février 1547 portant promn- 
tions dans le corps des aëministratours 
de l'inscrintion maritime, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre 
de la marine, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipages 
de la fiotte; 

Vu l'acte dit loi du 4 octobre 1913 por- 
ant réorganisation du corps des adminis- 
trateurs de l'inscription maritime ; 

Vu le rien al de l’examen de fin 
d'instruction de l'école d'administration 
de l'inscription maritime ; 

Vu le tableau d'avancement pour l’an- 
née 1916, 





Décrète : 

Art, {®, — Sont promus dans le corps 

des administrateurs de l'inscription mari. 
tinie : 


ompter du 1% novembre 194 


Au grade d'adminisiraleur principal. 

MM. Girard (M.-G.-J.), Bompayre (J.-P \ 
et Dofing (J.-D.), adminislrateurs, en ren:- 
gs de MM. Ancelle, Millet et Ces- 
1ron, précédemment promus. 


Au grade d'administrateur stagiaire. 


MM. Doezennec (R.-J.-J.-P.), port d'imma- 
triculation Cherbourg; 
Pietri (P.-J.), port d’immatriculation 
Brest; 
Abaida (IH), 
Cherbourg ; 
Etrillard (M.-F.-M.), port d'immatri. 
culation Brest, 
élèves administrateurs. 


port d'inmatriculation 


(Pour compter du 1% décembre 1946.) 


Au grade d'administrateur en chef 
de 2° classe. 


M. Maurel (C.-M.-J.), administrateur prin- 
cipal, en remplacement de M. Gaultier de 
Kermoal, admis à la retraite. 


Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le ministre de 
la marine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 février 1947. 

PAUL MAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
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Décret du 26 février 1247 nortant nomine- 
tion d'un officier c':tministration de 
2 classe üans l'inscrintion riarltime. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du RAT lravaux 
proies et des transports et di ministre de 
a mariue, 

Vu la loi du 4 maes 1929 portant orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 
l’armée de mer et du corps des équi- 
pages de la flotte; 

Vu le décret du 18 mai 1946 portant ré- 
tablissement du corps des officiers d’ad- 
ministration de l'inscription maritime; 

Vu Ja liste d'admissibilité au grade d'of- 
ficier d'administration de 2e classe de l’ins- 
cription maritime établie à da suite du 
concours ouvert le 16 mai 1946, 


Décrète : 


Art. 1%, — Est nommé, pour compter 
du 1* décembre 1946, au grade d'officier 
d'administration de 2 classe de J'inscrip- 
tion maritime : 

M. Robie (R.-D.-J.-F.) 


(port d’immatri- 
culation : 


Lorient), agent administratif 


adjoint de 2° classe de l'inscription mari- 
time, en remplacement de M. Escaftre, dé- 
taché en mission. 
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Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
lies et des {ransports ét le ministre de 
la marine a chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Port al officiel 
de la République français 

Fai t à Par ris, le 26 el 1937. 


PAUL RAMADI! 


Par de président du conseil des mini 
Le ministre des travaux publics 


et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
© ——. 





Autorisation de port d'armes. 


Le ministre des travaux publics et des trans- 
ports et le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 48 avril 4939 relatif au ré- 
gime des armes el munilions ; 

Vu l'article 18 du décret du 11 août 1999 
pris pour l'application du décret précité 

Arrétent: 

Art. er, — Le chef de la caisse centre 
des carburants (service départemental des 
tranrporté routiers de la Seine) est Rutoris sÿ 
à porter une arme des {re ($$ 1 et 2), 4e ou 
6 catégories, dans l'exercice ou à Re 
de ses fon tions. 

Art. 2. — Le chef de la caisse centrale des 
carburants, autorisé à porter une arme en 
application de l'article 1, devra étre muni 
d'une attestation délivrée par le directeur du 
personnel, de la comptabilité et de l’adminis- 
tration générale au ministère des travaux pu- 
blics et des transports el visée par le préfet 
de police. 

Art. 2 — Le directeur général de la sûreté 
nationale au ministère de” l’intérieur, le direc- 
teur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale au ministère des 
travaux publics et des transports el le préfet 
de police sont chargés de l'exécution Gu pré- 
senti arrèié 

Fait à Paris, le 24 février 1917 

Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH 
Le ministre de l'intéricur, 
ÉDOUARD DEFREUX. 
ue mme ee 9eme comte crane 





Nombre des candidats à acanettre à l'emploi 
adjoint technique des ponts et chaussées 
à fa suite du concou’s sécial ouvert 
en 1916, 


Par arrété du 26 février 1937, le nombre 
maximum des condidats à admettre à l’em- 
ploi d'adinint technique des ponts et chaus- 
sées, à la suite du concours spécial ouvert 
en 1915, a été fixé à 100. 
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Personnel da fa surveillance ces pêches. 





Par arrûté du 20 février 1917, ont été nom 
més malclals garde-pêche stagiaires, pour 
compiler du jour de leur prise effertive de 
fonctions et affectés 

A Marennes. 
vèdelte Oléron, MM. Rauit 

CIM Devaur, M. Paillart. 
A Marseille 
Sur la vedette Pomègues, M. Tristant (L.). 


Saint-Tropez (quartier de Toulon). 
Sur Ja a es attachée à ce port, M. Le 
Moigne (Y.) 
A Satis (quartier d’Ajaccio). 
Pour ia surveillance à terre; M. Nicolas (A.). 
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Sur la et Le 
Roux. 


Sur la yedette 


> 








FRANCAI 


Marine marchande, 


des travaux publics et à transports ré- | 


Mlie 





Liste d'admissibilité à l'emploi d'agent aëmi- 


vs. 

nisiratif stagiaire de l'inec iption mari. | 

time, 

(Concours des 14 et 15 1 il 1916 \ 

Premier tégoi 
4 Donnart (Louis), premier maître pilote 
9 Lerot (Genrooe) pat re der le 
s LeTOUX (Uueorges), second maître fu OT 
3 Lacoulure (René), quartier-mailre fourrie» 
L ut )- S 
4 Briant (Raymond), second maitre canon 
nier, 

5 Gui'lou (Jean), sccon]! maîitr e 


en 


Le Pretre (Pierre), empioyé auxiliaire de 
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Décret n° 47-354 du 26 février i947 por- 


tant approbation des arrêtés m°° 216, 217, 
242 et 243 des 5 novembre ct 7 cécem- 
bre 1946 Gu itaut commissrire de la 
Réaubiique à Madagascar portant ouver- 
ture de crédits sugolémenta res à divers 
chapitres du budget! annexe des chemins 
de fer, Cxercice 1946, et prélèvement sur 
le fonds de réserve snécial des chemins 
de fer. 


bureau. 
2 3ouzi li (Pierre , syndic des gens de mer ] présid { du | il n tre 
3 Richard (Viclor), einployé auxiliaire de ] | é À 
“reau ï su rap t du min d France 
3 a ù n (Charles), emp'oyé auxil'aire du | d'ouire-mer 
Vhrtee u : Vu le d t du ) d ubre 191 
a pr (Louis), syndic des gcns de mer le : eo l { les colo! 
Vu (i t du 19 mal 1939 D tant or- 
er = RE. 0 nee D “| ) Ï \ fon ? ll 
i L 1 LL L 1 ' LI 
\u | accret du 23% mai 19: poI nt 
création du « Tepl niatif « Mad 
MIHISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-YER | gasca 
KT RARRELL FRE Va ie décret du uni 1945 p ; " 
tion du conseil de t ( na Mad 
Décret n° 47-353 du 26 février 1247 por- | &a°car el dépend 
tant approbation de l'arrêté n° 850 GFT |, di! décret du 21 ul 6 ] 
ni Ps = pe s* ant ro! | t \ }, 
du 59 octobre 12:6 du commissaire de la | ‘7 pit ç x D « : 
. az - CnCI ae - 14 i 
Répubiique au Toso poriant ouverture | j4, PE 
et annulation do crédits compensés par \ n lat a! 
vit L 11 
des recettes sunnplémentaires au budget | ], tu haut t 
de l’exn'oïtation du chemin de fer ct|1 fad ! \ I! é 
cu wharf du Togo {exercice 1945). \ t de 1 0.992,60 1 fon 
£} } H F { ” lt 
| fi 5 et de : A che 
Le nr ' k L: 4 | nl f y * 
+7 1 sé 
Guir lp 7 t , ! } [ | \ I l ! ! d 
me. pe Ci} L 1 1 C | du , n 
ü ouire-mer, | Alu 
' 1 } t ( t 
Vu le décret du bre 1912 let” ne mir 
régime financier des co'onit in dé - ” Jan 
Vu » décret du 2 Ï | | | : 
1 "4 
nant les attribut €! 1 | 1 R : re à = 
commissaire de la République au fogo; |, 7 | xrv6l Pr 
Vu le décret du 14 mai 1999 portant or- | 4° 
ganisation des chemins de fer coloniaux; we: de : Lee re 
Vu le décret du 5 janvier 1946 portant | °"i dog al as » er à 
réorganisation administrative du ter ii scies SE au à ir 
toire du Togo et création d'i bail 1916 « 
4 CAT ET Va [l l n° i lu (l », 1496 
présentatives; SL pa 
Vu le décret du 28 décembre 1946 por- . nas: apart ver be Re] ko 
tant approbation du budget annexe du inde à DR > ra. kr pe Eole 
chemin de fer et du wharf du Togo, | !° TS Fe 
L: fer di ia r 16 (4 nn} } ‘ i nl 


exercice 1946; 

Vu l'arrêté n° 820 CFT du 39 octobre 
1946 du commissaire de la République au 
Togo portant ouveriure et annulation de 
crédits compensés par des receltes supplé- 
mentaires au buds ret de l exp! oitati + du 
chemin de fer et du wharf du Togo, exer- 
cice 1916 


Décrète : 


RES -1, 


— Est approuvé l'arrêté n° 
830 CFT en date du 30 octobre 1946, du 
commissaire de Ja République au Togo 











portant ouverture et annulation de cré- 


Ant ' ‘ 

Ari, 1, — S pprouv 

L , : * 

7. Ï 111€ n° 216 en date U ui 1OVCIIHe 


bre 1946 du ha Répu- 
blique à Mal autorisant nn préle- 
vement de 10.000.902 60 F sur le fonds 
spécial pour travaux et matériel complé- 
mentaires et Ge renouvellément des che- 
mins de fer; 

2e Les arrêtés n°* 217 et 242 en date des 
5 novembre et 7 décembre 1946 du haut 


-CON)INDISSAITC (GC 14 


i 


ll 
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commissaire de la Répuhiique à Madagas- 











































































de l'Afrique occideniale française en 
date du 20 dicembre 1248, modifñant et 
complétant le tableau des admissions 
conditionnelles et excentionnelies en 
franchise. 


Le résident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outreé-rmi 

Vu de décret du 18 bre 1904 portant 
réorganisation du gouvernement général 
de l'Afrique occidentaie francaise et les 
texles modificatifs substquents; 

Vu l'article 74, paragraphe B, du décret 
du 20 décembre 1912 sur le régime finan- 
cier des colonies ; 

Vu le décret du 2 octobre 1943 apyrou- 
vant l'arrèté du 20 aoûl 1933 fixant le mode 
d'assictte, les règles de perception et la 
quotité des droits d'imporlation à perce 
Voir sur les marchandises de toules ori- 


*  gines imporltes en Afrique vwoccidentale 
[rançaise, | 


Décrète : 


Art. 1° Est approuvé l'arrêté n° 5481 
F/D pris en commission permanente du 
conseil de gouvernement de l'Afrque occi 
dentale française en date du 20 décembre 
1946, modifiant et comiuplélant le tableau 
des admissions econditionnelles et excep- 
tionnelles en franchise 

Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
offuiel de la Republique française, et au 
dournnl officiel de l'Afrique occidentale 
française et au Bulletin ofjiciel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Fait À Paris, le 26 février 1947. 

PAUL RAMAPIFR, 

Var le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MANIUS MOUTET. 


+ © <- 





Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 








Rectificætif au Journal of'iciel du 22 février 
2947: page 1695, 3 colonne, 13e alinéa, au | 
lieu de: «+ Skinazi (David-Edouard) », tire: 
a Skinazi (David-Edmand) » 


| 
tft Be | 


















Circonseriptions des inspections divisionnaires 
du travail et de la main-d'œuvre, 


Par arrét£ en date du 20 février 1947. 1 
#Minposiion des £irconscriplions des inspe® 
tion: divisi aires du travai el de la main- 
d'œnvre a clé fixée ainsi qu'il suil: 

{re circonscripliion (Paris). — Seine ot Sein* 
et-Oise 

3e çcirconscriplion (Paris). — Oise, Seine-et- 


Marne, Loiret, Nièvre, Cher, iidre, Loir-t- 
Cher et Eure-et-Loir 

2e circons riplion (Dijon). — Côte d'Or, 
Haute - Sade, Douhs, Jura, Saône-el-Loire, 
Yonne el territoire de Be‘fo”t. 

is circons'rption (Nan°y}. — Meurthe-et- 
Moselle, Vosges, Haute-Marne, Aube, Marne, 
Ardennes et Meuse. 


# circonscription (Lille), — Nord, Aisne, 
Somme el Pas-de-Calais. 

Gé circonscripuon (Rouen). — Seine-Infé- 
rieure, Eure, Orne, Manche et Caivados. 


Ze circonscription (Nantes), — Loire-Infé 


rieure, Morbihan, Finistère, Côtes-du-Nord, 
ile-et-Viaine, Mayenne, Sarthe, Indrc-et 
Loire, Maine-et-Loire et Vendée. 


8° circonscriplion (Bordeauxy. — (Gironde, 
Dordogne, Lot-et-Garonne, Basses-Pyrénées el 
Landes. 

Se circonscription (Tou ouse), — Haute-Ga 
roune, Ariège, Hautes-Pyrénées, Gers, Tarn 
el-Garonne, Lot et Tarn 

td circonscription (Montpellier), — Hé- 
rau!i, Gard, Lozère, Ilaulce-Loire, Canta,, 
Aveyron, Aude et Pyrénées-Orienta'es 

Île circonscription (Marseille). — Bouches- 
du-Rhône, Vauc:use, Basses-Alpes, fHautes- 
\ipes, Alpes-Maritimes, Var et Corse. 

Le circonseription (Lyon). — Rhône, Ain, 
Haute-Savoie, Savoie, Isère, Drôme, Ardèche 
et Loire. 

{3e circonscription (Limoges). — Haute- 
Vienne, üharente, Charente-Maritime, Deux- 
Sèvres, Vienne, Creuse, Allier, Puy-de-Dôme 
et Carrèze. 

fe circonscription (Strasbourg), — Haut- 
Rhin, Bas-Rhin et Moselle. 


+6s— 





Classification des emplois de gérantes de ma- 
gasins intermédiaires des teintureries-dé- 
graissage. 





Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'arrêté du 2 janvier 1946 relatif aux 
salaires des agents de maïtrise, techniciens et 
assimilés des industries du textile naturel; 

Vu l'arrêté du fer février 1946 portant exten- 
Sion des arrêlés relalils aux textiles (ageuts 
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Car portant ouverlure de crédits supplé- | - de maftrise.gt cadres) aux teintureries-dégrais- 
metlairt | | r d b ret | Administration générale des colonies Suge ; 

nr 7 { ! ( 1946: | —_— Vu l'avis des organisations patronales et ou- 

pan 1 , Le 104 | vrières intéressées, 

d Yréié n ÿ UN 4 té Dre 1 Par arrété du ministre de la France d'outre- ; 
du haut « a ! que a r en date du 22 février 1917, ont été inlé- Décide : 
srngescal | 4 réraire, Gans le cadre d'aûmi Art. 4er, — Les emplois de gérantes de ma. 

q mi E 10 pe NéTase qes Co:omes autres Que | gysins intermédiaires des teinlureries-dégrais- 
thé Le nie l'incochine, CARS es COR fixées par les | Sage sont cinssés dans les catégories fixées 
Juins de fer. s J el 4 Au GéCrei Qu 29 Juisel 1%: sus par l'arlicle 4 de l'arrêté du 2 janvier 1956 

Art © Les : ln Does ( é. eTve Ge 10Ur SpLIUGE AU SET L'susvisé, conformément au tableau annexé à 

do Des rs pe Pan pd pere V « ompier de la veille du | }3 présente décision. 
tre-me1 | Chu de 1 \ 1 pré ’ em! lement: 

UT / DAT . A es-ai Art, 2% — Je directeur général du travail 

sent déci Qui eCra pui au BA. O7;1 M. D ) LOU le rédac t U] de 1re classe ie , 7, , H argé de l': , 
del de la Héoub'ique ! ise et inséré | av 2e et de la hd abnnsr À esi chargé de «rt 
. M PRESS Me - 0 l 4 , > | Calion de la présente décision, qui sera publiée 
“u Bull officiel du ministère de la | ee da | rédacteur de au Journal officiel de la République française. 
france d'outre-mer Classe, ee R ! 

» M. Robi André), rédacteur stagiaire Fait à Paris, le 25 février 1917. 

Fait à lat ] ü viier 1947 | M. Erard (Jean), rédacteur stagiaire. A. CHOIZAT, 

| M. David (Jean-Pierre), rédaciceur stagiaire, 
. AUL RAMADII | ps 1 ] mir Miainne 6 ichc 
| rappe:s de services militaires épuisés. 
Par le président dut ] des ministres, | : 
| AE dgdiqi ANNEXE 
Le ministre de la France d'outre-mer, | 
MARIUS MOUTEI | J ee = ibtüte LE "TE Vies 
ae" + 450 | MINISTÈRE DU TRAVAIL £ | q 
| f # 6 
| ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE APRES BE | £ 
Décret n° 47-355 du 26 février 1947 approu- | y Re 2 ps 

vant un arrêté du gouverreur-fénéral | S 3 

ns — ———__— Lee mme 


Gérante fer échelon. — Dirige 
et owdministre le magasin 
d'après les dirertives de 
l'emp'oyeur, N'a pas de pur. 
sonne! sous ses ordres, sauf 
éventuellement une femme 
CO TRE scope . 1% 

Gérante 2 éche:on. — Dirige 
et administre le magasin 
d'après ies direciives de 
l'employeur. À du personnel 
sous ses ordres: maxiaim 
{rois personnes habitue'le- 
ment. "OOCUNÉES. ss. 50 

Gérante 3° échelon. — Dirige 
et afñministre le magasin 
d'après les direc'ives de 
l'employeur. À du pers )nnel 
sous ses ordres: plus de 
trois persannes habituclle- 
ment OCCUPÉES... 000000 290 


nas 
_— 








 — ————— eo, 








Croulaire du 15 février 1947 relative aux 
instructions pour l'apniication du nouveau 
régime des étrangers inctitué par l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945. 


Paris, le 49 février 1947. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale à MM. tes pré/els (pour infor- 
mation), à MM. les inspecteurs divt- 
sionnaires du travail et de la main- 
di œuvre 1rour information), à MM. les 
dbrectenrs dpririementaux Au travaë 
et de la main-d'œuvre 'pour ervulinn), 
à MM. les maires (pur erécution). 





DISPOSITIONS GENERALES 


de Textes fixant le nouveau régime 
des travailleurs étrangers. 


La situation démographique de la France 
el la néressité de praliquer une politique de 
peuplement, KR pénurie de man œuvre qui 
se manifeste dès à présent, dans la plupart 
des secteurs de notre économie, joinies au 
sci d'assurer aux étrangers qui ont mani- 
festé leur :ovahisme à le Frame pendant la 
dernière guerre un statut très libéral, ont 
amené le Gouvernement à prendre l'ordon- 
nance du 2 novembre 19% (Journal officiel 
du 3 rectifl'atif du 7). 

Par circulaire M. O0. 39/16 du 8 mars 1916, 
votre attention a élé appelée sur les dispo- 
sitions de cetle ordonnance créam la caté- 
gorie des « résidente privilégiés » et des 
d'rectives vous ont été données, à titre pro- 
visoire, en Ce qui conrerne les mesures À 
prendre à l'égard des demandes de .reni- 
veilement des aulorisations de travañl et des 
demandes de changement de profescion où 


de calégorie gralessionnele présentées par 
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travaileurs étrangers pouvaient êôlre auto- 0 Lurce qe vauuité, — Elle nc peut etre nt prévues pour l'écha ( titre ont 113 
risé à exercer leur activité sur notre terri- délivrée pour une durée supérieure à un an; | sont actuellement munis. Une fois ces échan- 
d re était la loi du 11 août 19% modifiée 4° Aspect extérieur. — be couleur bleve, ges réalisés, ils retomheront dar le cas 
r \es articles 49 et 2 du décrel-loi du barrée d’une bande bleue pour les mét'ers in- | général au moment où il e représenteront 
RE 109 dat: LS » dustriels (carte dite de type A) et d’une bande | devant vous pour obtenir le renouvellement 
mai 1928, relatif à la production (Journal | © SI ) 
ge x j 4: va hiné | jaune pour les métiers agricoles (carte dite de | ou le changement de la carte dont vous les 
efficiel du 3 mai 193). Ce texte combiné | à, b) es ne 
avec le décret du 14 mai 19% (Journal officiel | *SPE 9): TT dc s'udie te Durs 
du 15 mai) re:alif au séjour des étrangers V. vi HSE A. ositi D nn PCT OR, à 
en France, constituait un véritaible stalut des b) Carte ordinaire à validité limitée. p + + à on 08 eg re Ps nent. °° en 
travailleurs immigrés. ISa por uite les règles à suivre pour 


Ainsi que vous le savez, l'autorisation 
d'exercer en France, une activité profession- 
neile salariée élait concrétisée par un titre 
unique: la carte d'identité de travailleur 
étranger délivrée par les préfectures (à Paris, 
par la préfecture de police) après avis fava- 
zable des services du ministère du. travail. 


Le décret dun 14 mai 198 prévoyait l'insti- 
tution de deux modèles de carte d'identité 
de travailleur étranger: 

a) La carte d'identité de travailleur pro- 
roment dite qui donnaït à l'étranger le droit 
‘exercer une éeuke profession. 

Soit dans un seul département si elle étuit 
valabie pour une durée inférieure à trois ans: 


Soit sur toute l'étendue du territoire, si 
€ile était valable trois ans. ME 
La période de validité était en principe 








gaie à la durée de l'autorisation de travail 
accordée par le ministère du travail: 

h) La carte epéciale dé‘ivrée aux étrangers 
réunissant certaines conditions {séjour, alla- 
ches françaises, service miitaïre), vaïab'e 
également trois ans, mais qui devait permet- 
tre à un étranger d'exercer la profession de 
son choix sur l’ensemble du territoire fran- 
cas. 

Seul le premier titre à été mis en vigueur. 
Pinstitution de la carte spéciale ayant dû être 
différée en raison des circonstances. 


30 Nouveau régime résultant 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945. 


À. — DUALITÉ DES TITRDS DE SÉJOUR ET DE TRAVAIL 


L'ordonnance du 2 novembre 1945 prévoit 
Pinstitution d’un titre spécial pour le séiour 
délivré par les éervices re'evant du minis- 
tère de l’intérieur, l'autorisation de travailler, 
étant eïle-même concrétlisée par une carte 
dite « de travail ». 

Le passage de l’ancien régime au nouveau 
Kgime pare les étrangers dans l’oh'igntion 
de syxliciter d'une part, une earte de séjour 
eunrès des services de préfecture. 

D'autre part, une carte dite « de travail » 
aunrès des directions démartementales du tra. 
val et de la main-d'œuvre 

En awcun cas, l’autoriation de travail ne 
peut valoir autorisation de séjour et un étran- 
ger ne sera en règle que lorsqu'il sera en 
possession de ces deux décuments. 

Cette innovation très importante donne au 
résime apriicable eux étrangers une grande 
SOoupesse. 


B. — DIFFÉRENTS TYPFS D£ CARTES DZ TRAVAIL 
INSTITUÉS PAR LE DÉCRET DU 5 JUIN 4946 


Le décret du 5 juin 4%6 prévoit quatre 
tes de cartes de travail: 

La carte temporaire ; 

La carte oml'naire à _velÿlité Emitée; 





Elle est délivrée aux étrangers qui désirent 
fixer en France leur résidence et dont l’acti- 
vilé professionnelle n’est pas de nature à ap- 
porter un trouble dans le marché de la main- 
d'œuvre. 

40 Validité professionnelle. — Elle est va- 
lable pour une seule profession; 

20 Validité territorinlte. — Eïile est valable 
pour l’ensemble du territoire français mctro- 
politain, 


30 Durée de validité. — Eïle est valable 
trois ans; 

4äo Aspect extérieur. — De couleur rose 
barrée d’une bande bleue pour les métiers 
industriels (carte dite de type C) et d’une 


our les métiers agricoles (carte 


bande jaune 
D). 


dite dé type 


c) Carte ordinaire à validité permanente 


Elle est délivrée aux étrangers rénnissant 
certaines conditions qui seront étudiées ci- 
après; elle est deslinée aux étrangers dont le 
séjour en France et le comportement justifient 
l'attribution d'un titre leur assurant une cer- 
taine stabilité. 

- 1° Validité professionnelle. — Elle est vala- 
ble pour une seule prof in 


20 Validité terri‘oriale. — Ylle est valable 
pour l’ensemble du territoire français métro 
politain ; 

39 Durée de validité. — Comme son nom 


l'indique, elle est valable indéfiniment; 


4o Aspect extérieur. — De couleur bulle 
barrée d’une bande blene pour les métiers 
indusiriels (carte dite de type E) et d'uno 


bande jaune pour les métiers agricoles (carte 
dite du type F). 


d) Carte permanente pour toutes professions 
salarices. 


Cette carte est réservée aux étrangers ayant 
acquis un vérilable droit de cité en France 
Comme son nom l'indique, elle ne comporte 
aucune restriction territoriale ni professicn- 
nelle. 


ASPECT EXTÉRIEUR 


De couleur bulle (carte dite de type C). 


C. DIFFÉRENTS TYPES DE CANTE DE SÉJOUR 
PR#ÉVUS PAR L'ORDONNANCE DU © NOVEMBRE 


4945. 


En ce qui concerne le séjour, trois modèles 
de cartes seulement ont élé prévus: 

La carte de résident temporaire attribucte 
aux étrangers dont le séjour en France n'est 
autorisé que pour une durée égale ou infé- 
rieure à un an: 

La carte de résident ordinaire, valable trois 
ans, sans limitation territoriale comme la 
carte de travailleur ordinaire à durée limitée ; 

La carte de résident privilégié valable dix 





l'échange des titres actuellement détenus par 


les élrangers se trouvant sur notre sol à Ja 
date du 15 février 1947 
TITRE 1° 


DISPOSITIONS PERMANENTES 


DES ETRANGERS 


CHapiTre 1er 


Constitution des dossiers de demandes 


üe cartes de travail. 
A. —- INTROpU 

Je vous rappelle que la procédure applica- 
ble à l'instruction des demandes d'introdu 
lion a fait l'objet de mes rculair M. O 
3122-46 du 7 novembre 1915 (Journal ofjiciel 
du 16 novembre 19%6) et G-47 du 16 ji ior 
19:7 (Journal officiel du 2% janvier 194 

En ce qui concerne la déiivrance de la carte 
de travail, il suffira à l'étranger, di qu'il 
aura éié muni par les servi de police d'un 
récépissé de demande de carle di 6 . de 
e pi nier au bureau de 1 ] e où à 
la mairie de son domicile en vue « uspen 
dre une demande de carte de tr si € 
I0TMU re TI i0I Hidare 

Le talon de « formulair sera ren à 
l'intéressé et lui tiendra leu d te ition 
provisoire de travail. 1 partie sunéi e du 
formulaire sera transmise au bur de main 
d'œuvre qui enregistrera la demande et la 
fera parvenir à la direction départerr ale 
du travail et de la main-d'œuvre, cl e de 
l'établissement de la carte. 


B. — RÉGULARISATION DE SITUATION 


1° Définition, 

Vous savez que par régularisation de situs- 
tion ji! convient d’entendre l’ensemble des 
diverses opérations aÿant pour objet d’'auto- 
riser un étranger résidant déà en France à 
exercer une aclivilé professionnelle salariée. 

Les étrangers demandeurs peuvent étre 
notamment : 

Les enfants étrangers nés en France ou 
entrés en France avant l’âge d'admission au 
travail (14 ans) et qui, ayant alteint ou 


dépassé cet âge. sollicitent la délivrance d'une 
carte de travail; 

Les étrangers entrés en France pour y vivre 
de leurs revenus ou pour y exercer coit un 
commerce, soit une profession lféra'e, et 
qui, pour diverses raisons, désirent occuper 
un emploi sa arié; 

Les femmes irançaises de naissance deve- 
nues étrangères par mariage; 

Les enfants d'étrangers ayant acquis ou 
pouvant acquérir la nationalité française en 
raison de Jeur naissance sur notre sol el qui 








répud ou déclinent la qualité de Françaie { 
dir 1x mnbis qui précédent leur majo 
ec; 

[ onnellement, les étwllants étrangers 
ét ! na s fr Q anrrs 
a: 16 lt « s fran 
&', \ di v dd { de 1rav 

| L.!0 s 4: quitté 1 
l re mu l'un litre 





2 FA à Journir. 

a) À l T hie à l'ad e de 
L'« 

b e di gnements établie 6e 
Cal 1 L cl n 
{ ( { i doit 4 gra:ement 

! i doit 

el à [ \n à 

Lo 1uestior posées. L'un des deux 

\ ôtre conéerx au bureau 

| , Lau devant êbre joint au 
or 

ec) { k li 

, ’ 
j ment 
|, que Ja pra 
dun cert 
{ nn 
patio par 
) | n il f 
| il li -n0me 
ée qu'il 
\ 1 JE 
\ 
1 
17 i dilre 
a 
(1 re. Pa re 
Ù s \ Ù 
’ I 
1 [M ! 
Ï i ‘ rm 
nl 1 '] ) 
Il l 6 à 
fi | \ mesure du ssihe À 
3 
LI i ! wr{ 1 
\ o d de for- 
‘ e l 
L( S Le { }, { 
ic vra Cire eusement 
Oo nent dan enotu vit emepl : 

t a lieu toutes n'èces justifiam Île 
noin t l'age d enfants (par exempie 
« | V extrait de l'a ‘1e ae nAIs 

de n s de trois mue, certifi:at 
de Ss , extrait du livret de fermille) ; 

Î | . 1 re lu n l rédle 
ni 

J \ rap pli ju sont dspensés de la 
prés n du certlical sanilaire es éiran- 
ra Î | uans une des Categories dési- 
l'E] s } os 

Eur r rés.dant en France depuis Ci 
ai d'une façon ininterrompue, c'est-à-dire 
hi ! pas, au cours de ces années, effectué 
de rrance des séjours d'une durée supé- 
Picuti iX moi 

Il ei À \ceplion, Dien entendu, pour es 
élrang asaunt servi hors de France dans 
une arm ide ou ayant été soumis au ser- 
vice du jvail obiigaioire en dehors du ter. 
ritoire iTANÇAls, 

Femmes d'orisine française ayant perdu 
leur naliona ilé par suile de leur mariage 


arec un <ciranzer, 

Etran s uyant combattu pendant la 
guerre comme eluxagés voontaires dans une 
formation française ou dans une armée al- 
Uée : 

Ecrangers ayant servi dans la légion étran- 
gère el titulaires d'un certifl‘at de bonne 
conduite délivré par leur chef de corps; 

Enlauts de travailleurs éCirangeis âgés de 
moins de dix-huil ans enirés avec leur fa- 
ayant rejuint celle-ci, à la condition 
Ailent de trois années de séjour lin 
terrompu en France el que leurs parenis 
ix-mêmes en situation réyu ière,; 

Etrangers au service d'axents dip ormnatiques 
où consulaires étrangers régulièrement aceré- 
dés en France ambassadeurs, ministres 

lénipotenttaires, consuls, chanceliers, secré- 

ires d'ambassade, aliachés aivers). 
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20 Présentation de la demande 
de régularisation. 


e réuuarisation doit être obli- 
i ie ut présentée gar l'étranger 
j-mÔm ll est à recommander à ce sujel, 

| main-d œuvre ou äau maire, de 
ne J aellre, en principe, l'intervention 
un i rmédiaire quel qu'il soit, Lans tous 
s cus. Le travailleur étranger doil se présen- 


Li-môome porteur de ses pièces d'identité 
fournir personnellement soit au bureau d« 
1 | VI soit à In mairie, les renseigne- 
in S spensables à la constitution de son 


diaire bénévo'e, d'un 
pie, s | cée indispensable par le service, 
que l'intervention d'un tiers pourra êlre ad- 
mise 





jo Lieu de dépôt de la demande. 


Toute demande d'autorisation de travail doit 
au burcau de main-d'œuvre dans 


ec 1 1 duquei est SsHué e domicile de 
Ciral r. Si 'élranger ne peut se rendre à 
bureau, il déposcra son dossier auxrès de 
la mairie de son domicile, qui te tran-meltra 
à burenn de mahi-d'œuvre accompasné de 
jules es pièces justiil'alives requises 
Arès i premier ccenlirôie, le bureau de 
raain-d'ouvre transmettra le dossier à la di- 
re‘tion départementale qui liustruira suivant 
| ane prévues au litre ci<lessous 
co! 1e les départements juime- 
le « r sera transmis direc!ement par 
ain-d'auire à a direclion dé- 
i dont 11 reève 
Ces dis] ns ue sont pas valables pour le 
lépartt | | Soir une section spécinli 
e | in m l'ouvre étrangère recevant 
rec'ement toutes 1es demandes 
La direrlion déparien lale du travail et de 
\ fi j'a mmpé'ente statue sur la de- 
inde en tenant comple de la sination lente 
| | et Sœalem nf de tous !les 
ul'e npassôde sur le marché 
lu travail r le p'an national en ce qui con- 
cr! la profession que l'intéressé désire 
e Ver 
Les étrangers ne sont plus tenus, en effet, 
ie pro à l'appt le leur demande on cer- 
‘at d'ensazement précisant le dSpartoment 
jans | ie! ils d'sisent travailer el toutes les 
rles À exceplion de la carte temperaire, 
ont va ahlrs eur toute l'élendue du territoire 
e 


français métropolitain. 


CHaArtTTRE JI 


Réception et contrôle des dossiers de deman- 
des Co réguiarsation (bureau de main- 
d'œuvre ou mairie). 


KÉCGEPTION DES DOSSIERS 


a) Etranger ée présentant sans dossier de 
régusarisalion : 

Exger la présentation des pièces d'xhemtité 
ju travaileur ain de se rendre cœmpie qu il 
s'agit Den du travailieur lui-même et non 
d'un inte:médianme ; 

Vériller sommairement s'A s'agit bien d’un 
étranger sourmis à la procédure de !la régu- 
larsation et vérifier la dale de son intraduc- 
tion en France; 

Lu, remeilre les formules imprunées mé- 
cessaires à la constitution de son dossier 
en tenant compte, ke cas échéant, des dis- 
penses prévucs pour de cerlifloal sanilaire, 

Joindre au dossier, s'il y a lieu, un bui- 
lelin de présermtalion chez un des méserins 
désignés par le préfet du département. Ce 
buiÆlin de présentation doit porter le nom 
de l'étranger et le nom du médecin; 

b) Etranger ayant constitué son dossier de 
régula risa lion : 

HN appartient au bureau de main-l'œuvre 
où au maire, suivant le cas, d'examiner s)i- 
gneusement si le dossier est correctement 
élabli et comporte bien toutes les pièces énu- 
mérées au chapitre fer, deuxième paraznaphe, 
en tenant comme, le cas échéant, des dis- 
penses auxquesues le pétitionnaire pourrail 

je f 
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Il est rappelé que ces pièces sont les sut 
vastes : 

fo Enveloppe affranchie à 
l'étranger; 

20 Feu 


l'adresse de 





ce de renseignements en double 


L nn tar , nr 
fo Toutes pièces penmetlont d'apprécier st 
+ 6 


la profession rhsie par l'étranger peut re 
excrnoée par ui tele que certificats de sco 
larité, certificats dé‘ivrés en fin de stage de 
+ * 


forma or profese! inneile ou contrat d'x ren. 


so S'il y a lieu, 
le nombre et l'âge des 
Go A titre facultalif, c4 
douh'e exemplaire, la c 
wrur devant êlre zégaï 
ou le commiwnire de po 
30 S'il y a lieu, certific 








En ce qui concerne les dossiers déposés 
à la mairie, ils eersnmt enregistrés au fur 
et à mesure de leur arrivée au bureau de 
main-d'Œuvre; un comnortant le nu 
méro d'enreg'strem ra adressé au maire 
qui aura recu le d . À charge pour Jù 
de Ye remettre À l'étranger. Pour des 4 
ters déposés directement au bureau de n 
‘œuvre, :e recu sera délivré séance tenante 
à l'étranger, 


CHaritre IH 


Instruotion des demandes de régularisation 
de situation, 


Le décret du 5 juin 19%16 prévoit quatre 
tynes de cartes de travail: 
a) La carte temporaire ; 
b) La carte ordinaire à validité limitée; 
c) La carte ordinaire à validité permanente: 
d\ I " carie naar 4 
mes L 


manente pour toules pro 


A chaque type de carte oprrespond une 
l 


situation particul'ère de l'étranger. Pour la 
lumté de l’exnocé, je trailerai de ces quatre 
tvres 4e cartes en commencant par M carte 
permanente pour toutes professions salariées, 


A. — CARTE PERMANENTE 

POUR TOUTES PROFESSIOXS SALARIÉES 

Décret du 5 juin 1%6 (art. 6). 
Cette carte est dé:ivrée de plein droit À 
‘étranger titulaire de la carte de séiour de 
résident privilégié qui justifle d'un séjour 
en France de pus de dix ans à titre de rési- 

t 


51 
«it TV 
duit { 





dégié. Ce délai de dix ans est ré- 
| raison d'un an pas enfant 
vivant en Framre. 





mineur 


En d’autres termes, la carte permanente 
pour loutes profe:sions s doit être 
obligatoirement délivrée à l'6 

lo Qui-justifie de la possession d'une carte 
de résident privilégié; 

2o A la condition que la validité de cette 
carte remonte à plus de dix ans s’il n’a pas 
d'enfant; 

do S'il a des enfants, cette durée minimum 
de dix ans est réduite d'une année par 
enfanl ; 

4° Pour être pris en considération, les 
crea doivent répondre à }à double condi- 
ion : ù 

Eire mineurs; 

Vivre en France. 

La situation des enfants doit être ronsidé- 
rée à la date à partir de laquelle l’étrauger 
réunit les condilions pour obtenir la carte 
permanente pour toutes professions salariées. 


Exemple : 

Un étranger obtient La carte de résident pri 
vikigié le fer avril 1950. 

il se présente au service pour obtenir la 
carte permanente pour toutes professions 
salariées le % mai 1954. , 

Pour examiner sa situation, vous vous pla- 
cerez à La date du ler avril 1951. 

A celle date, H comptait quatre années d8 
séjour à titre de résident privi'égié. 

Pour pouvoir obtenir la carte loutes profes- 
sions salariées, il deil prouver que le 4er avril 
1954 il était père d'au moins six enfanis 
mineurs. 

Cette délivrance est donc automatique, 














avoir droit en ce qui <omerne 
mi 


quelle que soit ja situation du marché du 
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SE 
ravail. E'le est réservée aux étrangers qui 
ir attitude et leur :ong séjour en France 
:vent en toute équité élire tratés ocnune 
es Français du point de vue de la libertf 


du travan. 





î 
pa 
| 
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RB. — CARTE ORDINAIRE A VALIDITÉ PERMANENTE 
Décret du 5 juin 1916 (art. 5). 


Cette carte doit être obligatoirement déli- 
vrée aux étrangers réunissant Pune des condi- 


ngers âgés d’au moins % ans au 
3 entrée sur notre territoire 





m % 
cel aigmeuté de einq ans ; 
en t mineur rés'dant en France) et résidant 
en France métropolitaine depu:e plus de dix 
an:, LS 

b) Etrangers âgés de moins de % ans au 
moment de leur entrée sur notre territoire 


(et âge élant augmenté de cisq ans par 
enfant mineur rés.dant en France) et resi- 
dant en France métropolitaine depuis plus 
de dix ans; 

r) Etrangers ayant oblenu la earte de rési- 
dent priviégié, sans qu'il y ait jieu d'exami- 
ner à quelle date remonte la validité de cette 
carte. 

En ce qu! concerne les règles qui doivent 
présider à l'attribution de Ja earte perma- 
nente, il y & lieu de distinguer suivant qu’il 
s'agit d'un étranger rentrant dans l’une ou 
l'autre des catégories précikes: 

jo Pour les étrangers de :a première caté- 

gorie qui comptent plus de dx ans de rési- 
dence ininterrompue en France et qui ont 
pénétré sur notre territoire après ‘âge de 
55 ans (augmenté, s’il y a lieu, de cinq ans 
par enfant mineur résidant en France), il y 
a lieu de leur délivrer imnédialement la 
carte permanente pour la profession de leur 
choix, quelle que soit La siluation du mar- 
ché du travail. En effet, aux termes de l’arti- 
c'e 16 de l’ordonnance du 2? novembre 195, 
les étrangers entrés en France après l’âge 
ci-dessus indiqué ne peuvent oblenir la carie 
de résxlent priviégié., Ils ne peuvent donc 
non plus oblenir la carte permanente pour 
toutes professions salarites. Dans ces condi- 
tons, ii a paru équitable de prévoir en leur 
faveur la délivrance automatique de la carte 
ermanenie; 
"+ Pour les étrangers de la seconde et de 
la troisième catégorie, la détermination de la 
profession est de ‘a plus grande importance 
puisque la possession de la carte permanente 
les disnensera de repasser dans vos services 
pour en obtenir le renouvellement et aqw’ils 
L: 





‘chapperont, par conséquent, à tout contrôle 
ersonnel et automatique. 

[ ne saurait done étre question d'autoriser 
les intéressés à exercer un métier de leur 
choix et vous. devrez veiller tout particu'iè- 
rement à écarter les élrangers de celle caté- 
gorie des professions touchées par ‘e chô- 
mage ou susceptibles de l'être à bref délai 

En cas de refus opposé à la demande de 
carte de travail, vous aurez à en informer 
auss:lôt la préfecture. 

J'ajoute que vous ne devrez pas hésiter à 
me transmettre pour décison les doss'ers 
pour lesquels vous auriez des ‘observations à 
{ormuler, 








LU. — CARTE ORDINAIRE A VALIDITÉ LIMITÉE 


19 Cette carte est dilivrée aulomatiquement 
sur présentation d’un contrat d’introduclion 
régulièrement visé par le m'nistère du travail 
ei pour la profession indiquée sur ce conirat, 
à la condilion que la durée de l'engagement 
liant i’employeur et le travaïleur éiranger 
soit égxile à une année, exception fai:e pour 
les contrats concernant des étrangers de na- 
tionalilé aEemande 

La demande ne devra être acceptée que si 
l'élrançer produit un récépissé de demande 
de carte de séjour. 

Vous remarquerez que le nom et l’adresce 
du premier employeur doivent être inscrits 
Sur la carle (page 9): 

_2o Eïle peut être délivrée aux étrangers jus- 
Üflant de la possession de !a earte de résident 
ordinaire, sous réserve qu'is ne réun:ssent 
Pas les conditions pour oblenfr la carie per- 
Manente valable pour une seule profession; 
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Jo C’est également cette carte qu'E y à Heu, 
en prinvipe, délivrer aux jeuues dirangers 
alli iSTK ot } le qualorze ans, sous ré<orve 
qu'is comp plus d'une ann°e de séjour 
en +rance. 

La carle ordinaire à valadité limitée est dé- 
livrée duns le deuxième et le troisième eas, 
compie leu de la situation du marché du tra 





légion cons Ù 


vail dons le tie] il isidérés et 
dans la mesure où n'existent pas de possibi 





lités de compensation sur pian nallonal. 

il ne faut pas perdre de vue, en ellel, que 
celie carie, si e Emi'ée dans sa durte, 
ne ji est pas lerriloriaier it € que léiranger 
qui obtient re titre da \ département où 
re ni 1e] qu’il ex n'es! pas tou hé par , 
CHROME: peut d | St € [ ch 
sa carie, se tr rler dins el n où, 
fera gravement \ ente à fa n i-d'œu- 
vre française; dans une eerlaire mesure, 
convient! donc de tenir compile des renseigue 
ments qui vous sont fournis pér'od'quement 
sur la siluation des ff et des demandes 
d’empioi, et sur l'effectif des chômeurs tatanx 


ou partieis. 

J'appelle également votre attention sur l'in 
térêt qui s'attache à ce que lactivité des 
étrangers, depuis leur entrée en France, soil 
sérieusement contrôlée. I y a lieu, en effei, 
d'essayer de déceler les étrangers qui, entrée 
sous Îe couvert d’un contrat d'introduction, 
auraient quitté immédiatement l'employeur 
avant élabli ce contrat el se présenieraient 
ensuite en réguiarisation pour le compte d'un 
autre employeur. 

En cas de refus de la carte opposé à un 
étranger titulaire de la carte de résident ordi- 
naire, il conviendra d'en aviser aussitôt Ja 
préfecture. 


D. — CARTE TEMPORAIRE 


4° Cette carte est délivrée automatiquement 
sur présentation d’un contrat d'introduction 
régulièremeint visé par le ministère du tra- 
vail et pour la profession figurant sur le 
contrat, loutes les fois que la durée de Pen. 
gagement liant l'employeur et le travail'eur 
étranger est inférieure à une année, ainsi 
que pour les étrangers de nationalité alle 
mande. 

Toutefois, la demande ne devra être accep- 
tée que si létranger produit un récépissé de 
demande de carte de séjour. Vous remarque- 
rez que le nom et l'adresse du premier ein- 
playeur doivent étre inscrits sur la carte 
(page 5). 

20 Flle peut être délivrée à l'étranger titu- 
iaire de la carie de résident temporaire. 

30 Validilé terrilariale. — En ce qui con 
cerne la carte délivrée sur le vu d’un contrat 
d'introduction, sa validité terriloriale sera limi 
lée au département! dans lequel se trouve 
l'établissement employeur. 

En ce qui concerne le deuxième cas, el 
ainsi que je l'ai indiqué plus haut, la validité 
de cgtle carte peut tre limilée à un ou 
plusicurs départeinents. En principe done, et 
vour faciliter l'instruction des demandes, 
tctle validité devra être limitée à la circans 
cripiion terrilorinile dont vous €les respoi 
sable, c'est-à-dire au département; il vous 
est en effet possible, dans la plupart des cas, 
de vous prononcer sans enquê!e préalable 
sur F'élat du marché du travail dans une 
proiession déterminée: si même une enquèle 
est nécessaire, elle sera plus rapidement me 
née à l’intérieur de voire eirconscription, An 
surplus, les étrangers qui so'licileront la déli 
vrance de cetle carte seront depuis peu de 
temps sur noire terriloire et il est souhati- 
table que nous puissions surveiller leur aeti- 
vité aussi étroilement que possible. Le cas 
Gehéant et si la nécessilé s’en faisait sentir, 
l'intéressé pourrait demander que la circons- 
cription de sa carte fût élendue; dans re cas, 
il vous appartiendrait d'examiner cette de- 
mande en accord avec les départements inté 
ressés, 

Bien entendu, si l'étranger n'est pas déjà 
titulairz d’un emploi vous le dirigerez sur le 
chantier eu l'exploitation ayant plus particu 
lièrement besoin de main-d'œuvre. 

L'étranger titulaire de la carte temporaire 
ne pouvant exercer sa profession hors dun 
département, vous n'aurez pas non plus à 
vous préoceuper de l’élat du marché du tra- 
vail sur le plan national: la carte lemrporaire 
est destinée, en effet, à permettre de ren- 
{forcer dans une région déterminée l'effectif 
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en main-d'œuvre nécessaire pour re 
bonne fin des travaux présentait un ractère 
temporatre : lels que déhaiement, ?r netruc 
Horn 

io wvurée de validité æ) L'él vst 
ütulaire d'un ontral d'introdu lang 
celle hypothèse, il! vous appartier vrer 
ia carte temporaire de travail } ‘e 
figurant sur le contra! :; 

b) L'étranger considéré tt de la 
carte de résident te! ( U sé 
t 1] … rer th r ! "1 
! [12] uire ut { « 1 » 
temporaire d travail l ( 
pour là période corrt \ la p 
proximatis les tra *X | | est 

° t A h ta t 

{ [ En ui élal | l le 
vuildité ne peut ex I L À n 

e la dé in pris 1 la ta cas, 
Ôtre faile à la préfecture 

Je précise dès maintenant que la carte tem 
noratre de l(ravail ne pourra être dél e que 
sur le vu de la carte de sieur etle même et 
non pas senlement dir rérépissé provisoire 


Il importe, en effet, qu'un étranger ne puisse 
se croire en siunlion régulière dès lors qu’'i 
a en mains la carte de travail 


CHAPITRE IV 
Rencuvellement des cartes de travail. 


La question ne peut €v demment ce 


poser 
que pour les élrangers tilulaires soit d'une 
carte temporaire, soit d'une carte © aire À 


L 1:14 } 
Variqite imiice, 


19 DATE DU DÉPÔT DE LA DEMAN 


La demande de renouve lement doit être dé- 
posée obligatoirement dans les trois mois qui 
précèdent la date d'expiration du tite à re 
nouveler en ce qui concerne la earte ordi 
naire, re délal étant réduit à un mois pour la 
carte temporaire, 

Les délais indiqués ci-dessus, sont des dé'ais 
de rigueur, tout étranger qui ne s'y con'or 
mera nas sera inv.lé à déroser ure demande 
de régul'ris" tion; sa demarde étant consl 


dérée comme une premire dem ! d'oula 
risalion de travail sera instruite comrmne telle, 
sauf cas de force majeure dfment lilié, 


20 CONSTITUTION DU bOSSIRN 


a) Carte temporaire, 


Deux cas sont à considérer: 


4er cas: 
Les autorisations successives de travall ne- 
cordées forment un total égal ou eur à 
un an. 


Dans cette hypothèse, le dossier devra com 
prendre uniquement 

Une enveloppe affranchie à l'adresse de 
l'étranger ; 


La carte à renouveler récé! isaé de cette 
carle sera remis à l'intére 6 ; 

Une feuille de renseiznerments en double 
*xxemplaire sur la forn réglementaire, l'un 
des deux exemplaires devra être conmervé au 
bureau de main-d'œuvre, l’autre de ant être 
joint au doss'er à titre facult aiif ni rti 
lical de préence au travail demandant le 


mænten de l'intéressé chez le mime em 
ploveur, ou bien un certif'cat d'engrgement 
étabii par un nouvel emnloyeur. 


2 ras 

Les autorisations successives de travail ac- 
cordées forment un lotal supérieur à une an- 
née : 

Mômes règles que celles qui seront Indi- 
quées ci-dessous pour la carte ordinaire 


b) Carte ordinatre. 


Chaque demande doit emporter obligalot- 
remment .€eS pièces suivantes : 

Une enveloppe affranchie & Fladresee ‘de 
l'étranger; 

La carte à renouveler: récépissé de cette 
carle sera remis à l'intéressé; 

Un certificat de domicile: 

Une feuille de rensciyn ments étahiie en 
ue” exermplaire sur la formule réglemen- 
a re, 


n 
à 

Li: 
: 

LE 
$ 
0 


> 


Dates 











———— 


1922 


Cette formule dot être intégralement rem- 
plie et signée par l'intéressé, qui doit répondre 
sans exception et avec préc.sion à toutes 165 





acultatif, un certificat de présence 
au tr ul demandant le maintien de linté 


ressé chez le même emp'oyeur ou un certifi- 
cat d'engagement établi par un rouvel em 
ployeur, el précisant la nalure ce l'emploi 
ainsi que les co itions de rémunération 

Si cite p'èce re peut tre produite. lité 
rt trouvä ma'ade o1 s:ns empoi au 
mor du dépôt de la demanie, ce certificat 
c l pl C par une pièce estant que le 
tra ir cons d'ré bénfficie de l'al'ocetion 
de chômage ou au'il est inscrit comme de- 
mandour d'emploi an bureau de main-d'œu 
vre. ] bulletins de paye du dernier trimestre 
pourront tenir lieu de certificat d’emoloi 

Tou plèôces justifiant de l'activité de 
l'élranver pendant la pérode de validité de la 


carte de travail arrivée à exvirat on. 

s'il a l'en, ioutes pièces justitirnt du nom- 
bre et de l’âge des enfants (par exemrle: cer- 
lHificat de vie, extrait de l'acte de naissance 


dalan! de moins de trois moïs, certificat de 


Scolarité, extrait du livret de fami Te), 
39 PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 
Me ss règ'es que pour les demandes de 
régularisa'ion (voir ci us chapitre 1e, 3). 


19 LIEU DU DÉPOT DK LA DEMANDE 
Ces général. 


Comme pour les régularisailons, la demande 
doit élire uéposée au bureau de inain<l'œuvre 
dans le ressort duquel est situé le domicie 
de l'Etranger, à défaut, auprès de la mairie 
de son domicile à qui il appartendra de trans- 
mettre le dossier au bureau de maln-œuvre, 
Celui-ci enregistre :e dossier et adresse À 
l'étranger, par l'intermédiaire do la mairie, 
un reçu do son dossier, 


l 


Cas particulier. 


L'intéressé a sa résidence principale à 
l'étranger et travaille en France (cas de cer- 
tains voyageurs ou représentants de com- 
merce 

L'étranger n'étant pas domicillé en France 
est cons'déré pour la circonstance Comme 
ayant fait élection de domici'e au siège social 
de l'établissement qui l’occupe. C'est en con- 
séquenre auprès du bureau de main-d'œuvre 
dut reève le siège social et qui est en mé- 
me ternps le .ieu do formation du contrat que 
doit âire instruite la demande. 

L'intéressé césido à l'étranger et travaile 
à l'étranger, pour le compile d’une maison 
sise en France : 

Il est considéré comme ayant fait élection 
de domicile au siège social de l'établissement 
qui l’emp'ôle, c'e:t-à-dire au lieu de forma- 
tion du contrat, et c'est le bureau de main- 
d'œuvre dont relève ce siège social qui doit 
recevoir et instruire la demande; 

L'intéressé a sa résidence princ'pae À 
l'étranger et travaille en France pour le 
compte d'une maison sise à l'étranger et 
n'ayant pas de succursale on France : 

Hi n'a pas besoin de la carte de travail. 


Bo RÉCEPTION ET CONTROLE DES DOSSIERS 
D& RENOUVELLEMENT 


Même règle que pour les régularisations de 
situalion. 


ne Vesekese!te…e 
@° INS:RUCTION DES DEMANDES DE RENOUVELLEMENT 
a) Carte temporaire. 


fer cas. — Les autorisations successives de 
travail accordées forinent un total égal ou in- 
férieur à une année. 

Coinpie tenu de la situation du marché du 
travail, vous refuserez le renouvellement de 
la carte temporaire, ou vous l’accorderez pour 
la durée qu'il vous appartiendra de fixer. 

Vous aviserez aussitôt la préfecture de la dé- 
gision intervenue. 
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Toutefois, s'il s'agit d'un ouvrier qualifié 
Jont le recrutement s'avère particuiièrement 
lifficile, et auquel il pourrait paraitre souhai- 
table, dans l'intérêt de notre économie, de 
r directement la carie ordinaire, il vous 
appartiendra de linviter à compléter son 
dossier suivant les indications prévues ci- 
dessus (titre 4er, chapitre IV, carte tcmpo- 
raire, 2 Cas), alin de vous permeltre d'exa- 
ainer en loule connaissance Ge cause si son 
activité depuis son entrée en France permet 
le ladinelire comme travailleur ordinaire. 
Dans tte hypothèse, son dossier ainsi com- 
piété devra lire examiné comme prévu au 
2 cas ci-dessous. 


délivi 


s. — Les auturisalions successives ac- 
ordées forment un tolal supérieur à un an: 
Si la siluation du marché du travail ne 
s'est pas modifiée dans le mélier que lo lra- 
vailleur étranger à été aulorisé précédemment 
à exercer, et si du chômage n’est pas redouter 
à bref délai, il convient d'attribuer à ce tra- 
vailleur la carte ordinaire à validité limitée. 

Bien entendu, vous aurez dans ce cas, à 
vous assurer que l'élranger en cause a exercé 
sans jaterruption le métier figurant sur sa 
ou que les interruptions éventuelles 
sont indépendantes de sa volonté. Vous aurez 
également, à contrôler qu'il n’a pas rompu 
indüment son contrat d'introduciion ou qu'il 
ne chango pas fréquemment d'employeur. 

Si, au contraire, la situaion-du marché du 
travail risque de se moditler à bref délai, vous 
renouvellerez la carte temporaire pour la du- 
rée qui vous paraîtra convenable, compte 
tenu des circonstances. 

Dans tous les cas, modification de la déci- 
sion prise devra être adressée à la préfecture 
au moyen des formulaires prévus à cet effet, 
élablis en double exemplaire. 

Ainsi que je l'ai indiqué ci-dessus, la carte 
travail ne pourra, dans tous les cas, être re- 
mise à l'intéressé que sur le vu d'une carlo 
de séjour en cours de validité. 


b) Carte ordinaire. 


Prenant en considération l'activité de cet 
étranger pendant la durée de validité de 3 ans 
de la carte venue à expiralion, vous appré- 
cierez comme ci-dessus, si la carte ordinaire 
Jeut lui être renouvelée, compto tenu de 
’activité dont il a fait preuve (chômage, 
changements fréquents d’employeur) et de la 
situation du marché du travail. Vous prendrez 
note, en eflet, que les dispositions de la cir- 
culaire M.0. 30/46 du 8 mars 1946, prévoyant 
le renouvellement automatique des cartes 
d'identité de travailleur quelle que soit la 
situation du marché du travail cessent d'être 
applicables et que votre décision devra être 
également fondée sur la situation du marché 
du travail, cette situation devant être appré- 
ciée ainsi qu'il vous l’a été indiqué pour les 
régularisations (Titre Ier, Chapitre 5-C). 

Selon le cas et suivant la gravité des faits 
reprochés ou la situation du marché du tra- 
vail, ou bien vous refuserez purement et 
simplement le renouvellement ou bien vous 
estimerez que cet étranger pourrait être main- 
tenu sur notre territoire titre essentielle- 
ment provisoire, et vous lui délivrerez la carte 
temporaire. - 

Dans les deux cas, vous aviserez la préfec- 
ture qui a délivré la carle de séjour de la dé- 
cision prise en indiquant le motif de cette 
décision. 

Bien entendu, vous aurez à examiner si, 
ex la date de délivrance do la carte pré- 
cédente, la situation de l'étranger n'a pas 
varié, et notamment son titre de séjour n’a 
pas été changé (carte de résident ordinaire 
remplacée par la carte de résident privilégié) 
et si sa siluation de famille ne s'est pas mo- 
difiée. 

Vous aurez également à contrôler la durée 
du séjour. 11 convient, en effet, d'établir avec 
précision si, par suite de changement surve- 
nus dans sa situation, l'étranger en cause ne 
se trouve pas rentrer dans l’une des catégo- 
ries ouvrant droit à la délivrance automati- 
que, soit de la carte de travail, toutes profes- 
sions salariées, soit de la carte ordinaire à 
validité permanente, 
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CHAPITRE V 


Changonwent de profession. 
Chatgement de département. 


A. — CHANGEMENT DE PROFESSION 


Je crois devoir préciser que, dans tous jes 
cas, la carie détenue par l'étranger doit @ire 
jointe à sa demande; récépissé lui en sera 
délivré. 11 importe, en effet, que toutes Jeg 
fois qu'une décision entraine une modificalior 
de ce titre, une nouvelle carte soit délivrée, 
aucune surchage ou rature ne pouvant être 
admise. 


1° Carte temporaire. 


Deux cas sont à envisager: 

a) La carte de travail dont l'étranger était 
déjà titulaire est sur le point d'expirer. 

Cette demande doit être traitée comme il & 
&té prévu ci-dessus pour les renouvellements 
Trois soiutions peuvent intervenir: ou bien 
vous accorderez à la fois le renouvellemen: et 
le changement de profess on, ou bien vous 
refuserez la changeinent de profession mais 
accorderez le renouve:lement dans l’ancienne 
profession, ou bien vous refuserez l'une et 
l'autre; dans tous les cas, notification de la 
décision devra être faite à la préfecture. 

b) La carle cest en cours de validité. 

La décision devra tenir compte de la situa- 
tion du marché du travail dans l’une et l’au- 
tre profession. En cas d’avis favorable, uno 
nouvelle carte sera délivrée; en cas de refus, 
l'ancien titre sera restitué à l'étranger, sur 
production du recu qui lui aura été délivré au 


i 


moment du dépôt de la demande. 


90 Carte ordinaire. 


Deux cas sont également à envisager: 

a) La carte de travail dont il était déjà t{- 
tulaire est sur le point d’expircr: 

Cette demande doit être traitée comme il a 
été Indiqué pour les renouvellements. 4 cas 
peuvent se présenter: 

Décision favorable pour le renouvellement 
et le changement de profession; 

Décision favorable pour le renouvellement 
dans l’ancienne profèssion; 

Refus de la carle de travail; 

Délivrance de la carte temporaire de travail 
pour l’ancienne ou pour la nouvelle profes- 
sion. 


Dans les 3° et 4e cas, la préfecture devra 
être avisée de votre décision. 


b) La carte ordinaire dont il est titulaire 
est en cours de validité. 


Vous apprécierez si, compte tenu de la 
situation du marché de l’emploi, il y a lieu 
de lui accorder ou non l'autorisation de chan 
ger de profession; vous vous assurerez, au 
préalable, qu'il a travaillé régulièrement de- 
puis la délivrance de sa carte; si des raisons 
très sérieuses vous paraissaient justifier le 
retrait de la carte ordinaire, vous auriez à me 
saisir immédiatement du dossier. 


Même procédure que ci-dessus (carte tem- 
poraire) pour la mise en règle. 


3° Carte permanente. 


La demande ainsi présentée par le travail- 
leur étranger vous procure l’occasion de con- 
trôler son activité; vous aurez à vous assurer 
qu'il ne Ÿ - pas d'un professionnel du ch6- 
mage ou d'un étranger ne travaillant pas 
d’une manière suivie, et dont les moyens 
d'existence paraissent suspects. 

Dans tous les cas où l'attitude d'un étran- 
ger vous paraîtrait répréhensible, il vous 
appartiendrait de me saisir de son dossier. 

Deux cas sont à considérer: 

Etrangers réunissant les conditions pour 
obtenir de plein droit la carte ordinaire 
validité permanente: 

Je rappelle qu'il s’agit des étrangers âgés 
d'au moins trente-cinq ans au moment de 
leur entrée sur notre territoire (cet âge étant 
augmenté de cinq ans par enfant mineur ré- 











cent 


je Mars 





gidant en France) et résidant en France mé- 
tropulitaine depuis plus de dix ans (titre Ier, 
chap. 3 B) 

1 y aura lieu de réserver une suite favo 
rable à leur demande quelle que soit la situa 
ti , marché du travail dans l'une et l'au 


! 
, 
tre pr fession 





Etrangers ne réunissant pas les conditior 
tenir de plein droit ia carte ordinairr 
permanente 
le St: 


des étrangers 42% de mel] de 
trente-ciny ans au moment de leur entrée su] 
notre terriloire (cet Age élant augmenté 
und ans par enfant imineur rsidant en 
; el résidant en France mit ) 
taine depuis moins de dix ans ftitre tr 
cl ; | 
l emande devra être examinée en te 
na npte de la situation du marché du 
tr lans Îles deux profes s 
Aucune mention 'est faite du 
cha nent de catévorie profi PIREET 
t e du pa ie de |’: cri 
li e ou vice versa. 
En et, les règles appiieables pou 1 
titu I ou le dépôt “‘iu dossier, atn>} e 
pou instruction de la demande sont- 
mémes que pour les changements de profes 
siol 
saisis cette occasion pour vous rappeler 
que loules les fois où un étranger invoque 
un ! f d'urdre médical à L'aspui de sa d 
mande, el si aucune auire disposLl.on fan 
He ! peut lui ètre app iquée, la re te do 
dans tous les cas, Cire reçue par f 
et ismise au 6° bureau, accompagnée d’ 


certificat établi par un médecin -assermenté. 


B. — DÉPARTEMENT 


CHANGEMENT DE 
La question ne peut se poser évidemment 
que pour les étrangers titulaires de la carie 
temporaire. 

La demande doit être déposée dans le dé 
varltement dont relève la résidence (bureau 
fe main-d'œuvre où mairie} accompagnée de 
la carte en cours de validité dont il sera dé- 
livré reçu. 

La direction départementale compétente 
consullera nécessairement l& direction dépar 
tementale du nouvéau lieu de travail éven- 
tiel; si celle-ci émet ün avs favorable sans 

ie par ailleurs le départ de l’ouvrier risque 
de gêner sérieusement le fonrtionnement 
d'une industrie où Fexécütion d'un travail 
dans le département d'orizine, it conviendra 
d'accorder à l'intéressé l'autorisation de chan 
ger de département. Pans re ens, le dessier 
du travailleur étranger devra étre transmis 
our elassement à la direction départemen 
ale du nouveau lieu d'emploi. 


TITRE I! 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
{Art, 7 et 8 du décret du 5 luin 1946.) 


NM s'agit des dispositions qui dolvent être 
apoliquées aux travailleurs étranzers qui ré- 
sidaient en France à la date de mise en appli- 
cation du déerel du 3 juin 1916. Ainsi que je 
vous l'ai précisé eile-sus, ce décret entrera 
en application le 15 février 1947. 

Nous traiterons donc, dans ce chapitre, des 
étrangers qui étaient autorisés à résider sur 
notre territoire À la date du !5 février 1947 


CHarrrRx je 


Situation des étrangers titulaires d'une carte 
d'identité de travailleur ou d'un récépissé 
en tenant lieu. 


Je vous signale, tout da'bord, que l’article 8 
du décret du 5 juin 1916 a prévu expressément 
Que la carte d'identité de lravai:leur ou ke ré- 
Cépissé en tenant lieu dont les étrangers sont 
Ütulaires à la date de la mise en application 
dudit décret restent valables jusqu'à l'expira- 
ton de leur validité initiale, c’est-à-dire que 
le nouveau statut n'est = ge aux étran- 

ers qui étaient autorisés à résider sur notre 
lerriloire, à la date du 15 février 1917, qu'au 


JOURNAL OFFICIEL DE LA R! PUBLIQUE FR 




















fur et à mesu titre, dont ils ét 
pr rs à i 
I m'est fa ex | 
15 « “ 
vi x 
v hi | 
li La 1 
© | 
tin < 
M 1 
r 
\ 
\ 
1 { 
1 
À 
{ 
Par 
l 
l 
1 
ia { , 
L 
118 
d'identité d Ù « 
ira 1 } 
alrisi l 
rai 
sa 
de résidem 
. ..e 
,e 
Il convient de f » HIT « 
vant quil LES l 
carte d'identité de ra \ 
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a) Etrangers titulair l'une arte d'identil 
de travailleur vx C ur ue duré: l 
ou inj/erieure à un 
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lr { I nain! 
ot pri lev la æ éd a être 
notifiée imméudialement à à éfeclure } 
moven du formulaire prévu spécialement à 
cet effet et qui devi ê{r établi en double 


exemp.aire. 
Cette décision est, en effet, de nature à in 


fuer direstement sur celle que prendra la 
préfecture en ce qui concerm titre de > 
jour. 


La délivrance de la carte de travail devra 
être subordonnée à la production par l'inté- 
ressé de la carte de séjour cile-même et non 
pas seulement du récépissé provisoire, le nu 
méro de :a le cf or'é eur !a 
carie de iravail au mo 
de re dernier titre 





carte our sera 


nt de la 





délivrance 


d'ulentité 


durée supé- 


h} Etrangers titulaires d'un 
de travailleur valable pour une 
rieure U Uti an. 

Tout étranger se présentant à v æIVICes 

pour solliciter le renouvellement d'une ear'e 

d'identité de travailleur valable pour une du- 
rée supérieure à un an, doit èlre dingé, en 
wrovince, sur le commissariat de nolre ou 

{ défaut à la malrie de son domirite et, à 

Paris, sur la préfeciure de police pour déposer 

la demande de earte de séjour conformément 

à la nouveile réglementation. 
L'intéressé est mis en possession 

services d'un ré épissé or deinande de re- 

nouvellement de carte d'identité de 

leur du modèle actuellement en usage. , 

récépissé mentionne expressément le n_méro 

et la durée de validité de la carte d'identité 
venue à expiration ainsi que le métier exercé 
par l'intéressé: il peut être renouvelé. te ré- 
cépissé sera laissé en leur possession même 
après la délivrance de leur nouvlle 
de séjour et vaudra autorisation provisoire 
de travail, 

C’est seulement lorsque l'étranger aura oh 

tenu sa carte da séjour nouveau modèle, X 
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d'expiration de 
Vous délivrere 
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| durée de validité 
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titulatres d'une carte d'iden- 


leur d'une validité supérieure 


rés t en Frame 
Î Tes da rO13 4 
la carte à ri 
Z ob!igatoirement 
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tre dont F demande le renou- 
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édoartos 1 déjà pré Si le dossier a été déposé auprès d'une 
pt) pri DES DEMANDES mairie, le bureau de main-d'œuvre {ransmet. 
d cl 0e, (re | LD tra la carte de travail sous pli recCOrnInandé 
dde ! Ltranger titulaire d'une carte d'identué de | à ]a mairie compétente; à la carte sera joint 
M1 1! t Ï l non-travailleur d'ur validité au plus égale | un formulaire dont un double dûment daté 
t { 1 la date à un an, sera classé au dossier. Au moment de déii 
d' | é tienne naners sanavnie Ta oacta tem. | Vrer la carte, l’employé de la mairie charge 
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droit I PUS RER | red ou * | même temps à l'intéressé le formulaire qui ly 
alon { Dr À Î , avait été remis au moment du dépôt du dos. 
vel sier. Ce reçu sera envoyé sous pli recommandé 
{ e d'i carte d'identité de | au bureau de main-d'œuvre compéient, pour 
1 leur d'une it upérieure à | être classé au dossier. Aucune carte de travail 
L / Len > ne pourra étre délivrée si l'étranger n'est pas 
tite L ure déjà en possession d’une carte de séjour en 
à! Cet étranger se verra, s’il y a lieu, mis en | cours de validité; il appartiendra donc à l'em- 
j | bo n de la carte ordinaire dans les con- | ployé chargé de la délivrance de la carte de 
ce a: À litions fixées au titre Ier, chapitre 3, C, des | travail de se faire présenter la carte de séjour 
, : ; Ma au ; présentes instructions. et de s'assuper que la carte de travail com 
- France cet Dans tous les cas, notification de la décision | porte bien Pindication de la nature et du 
se me de | prise devra être adressée à la préfecture. numéro de la carte de séjour dont l'étranger 
des ; La déiivrance de la carte de travail devra | est titulaire. 
pr être ibordonnée à la production par l’inté- Dans la négative, il devra compléter luk 
ressé de la carte de séjour elle-même et | même la carte de travail par ces indications 
n j iden- | non pas seulement de la carte d'identité de | qui seules peuvent permettre un contrôle 
tité de 1 { upérieure | non-travailleur ancien modèle. Le numéro de | efficace. : Fe 
à on + idant en | la carte de séjour sera porté sur la carte de En outre, il appartiendra au bureau de main- 
Fr ; à le dix | travail an moment de la délivrance de ce | d'œuvre ou au maire, s’il s’agit d’un élranger 
ous à lo daie d nn di 4 à renou- | dernier titr précédemment titulaire d'une carte d'identité 
= de preneur d ee rage ne ETS à 
un an, de lui retirer cette carte qui lui ava 
A | is CS TITRE Hil 4 D pad SURATETERS AR 4 2 la 
cr Sa dodo brie DES ; RES délivrance de sa carte de travail et de l’adres- 
possession do la carte ordinaire de travail à DISPOSITIONS DIVERSES ser à la préfecture sous pli recommandé. 
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dote PS Re: L'étranger qui, ayant déposé une demande de renouvellement de carte d identité de tra- 
DL on 2 Dluhet DDR de régularisation de situation, de renouvelle- | Yailleur, à titre d'autorisation provisoire de 
D EU NS LU Sienne ment de carte de travail ou ’de changement | travail, ainsi qu'il a été indiqué ci-dessus 
disposilions favorab:cs les étrangers de profession s'est vu opposer une décision (titre IT, chap. 1°, db), vous aurez également 
muleraient de fausses rations où Afireorebie peut faire appel de cette décision | à réclamer celte pièce et à la faire parvenir 
vaient à des manœuvres masnonnet dans le délai d’un mois qui suit la notification | à la préfecture sous pli recommandé. 
de la décision prise et demander la revision | 7e rappelle que tout changement de profes- 
n rt tit de la / de son dossier. Passé ce délai, la demande sion où de département, méme affectant une 
lent ne sera pas exarninée, sauf justifications sé- carte en cours de validité, entraîne obligatol- 
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A eR FA eût 0 Mai De La réclunation doit être introduite sous de ces documents ne pouvant être admise. 
priviéié, | conviendra de suivre les règles | forme de requête établie sur papier libre et 


. ‘ 

Ê elle que t la durée de validité 
de ia carte d'identité de travailleur étranger 
dont ils étaient lilu aires 


do Lirangers comptant a!1 plus dix ans de 
résidence en France métropolitaine à la date 
de délivrance de Ja carte de résident privi- 
Jégié 

| ssion de Ja carte 


i | iv perimanene, é 

90 Etranger résidant en France métropoli- 
taine depuis pius de dix ans à la date de 
délivrance de la carte de résident privilégié. 

I devra Gltre mis en possess:on de la carte 
permanente toutes professions salariées. 

Ce délai de dix ans est réduit d'un an par 
enfant mineur résidant en France. 

Je vous rappelle (voir ci-dessus chapitre 3, 
&e) que la silualion des enfants doit être 
considérée à la date à partir de laquelle 
l'étranger réunit les conditions pour obtenir 
la carte permanente pour toutes professions 
salariées 


CuAPITRE 


Situation des étrangers titulaires d'une carte 
d'identité de non-travailleur et qui soflici- 
tent l'autorisotion de travaiiler. 


De mème que la carte d'identité de (ravail- 
leur, la carle d'identité de non-travailleur 
reste valable jusqu'à DURE sa validité 
initiale, exceplion faite pour les élrangers 
réunissant Les conditions prévues par l'arti- 
cle 16 de l'ordonnance du 2 “ÿ “ge 1945, 

ur prélendre à la délivrance de Ja carte 
fe séur de résident privilégié. 

Les étrangers qui ne réunissent pas les 
vondilions pour oblenir la carte de résident 
privilégié ou à qui celle carte aura été refu- 
sée et qui sollicitent, avant l'expiration de 
leur carte d'identité de non-travailleur, l’au- 
torisation de travailler, devront déposer leur 
demande directement aux services du minis- 
tère du travail, suivant la procédure prévue 
bi-dessus pour les régularisations (litre Her, 
chapitre 1°, BR). 








doit être formulée auprès de la direction dé- 
parlementale du travail et de la main-d'œuvre 
qui a pris la décision de refus; elle doit être 
motivée. 

Ces réclamations devront êlre transmises 
pour examen et décision définitive à l’admints- 
tration centrale. 


00 Placement des travailleurs étrangers dont 
les deinandes d'autorisation de travail ont 
fait l'objet d'un refus, 


A ce sujet, je vous rappelle les termes de 
la circulaire MO 94-46 du 25 juillet 4916 par 
laquelle j'ai appelé tout particulièrement 
votre attention sur l'intérêt qui s'attache, pour 
notre économie, d'utiliser rationnellement 
toutes nos ressources en main-d'œuvre et de 
ne pas laisser dans la détresse les travailleurs 
étrangers dont il n’a pas été possible de satis- 
faire les dernandes pa une profession ou un 
département donné. Le cas échéant, vous 
devrez tenter une compensation interdéparte- 
mentale. 


VA NE 0 5 06 LS RE RUE LÉ CRT AE Me 


Remarque importante. — Quand un fuenge 
se trouve visé par plusieurs dispositions des 
présentes instructions, c’est toujours la dispo- 
sition qui lui est le plus favorable qui doit 
Cire prise en considération. 


TITRE IV 


DE LA DELIVRANCE DE LA CARTE 
DE TRAVAIL 


tem Es. ee 


E. — Délivrance de la carte de travail. 


Si le dossier a été déposé auprès du bureau 
de main-d'œuvre, la carte sera envoyée à ce 
bureau en même temps que le dossier. C’est 
ä ce dernier qu'il appartiendra de convoquer 
l'étranger afin de lui remettre personnellement 
sa carte contre remise du formulaire qui lui 
a été délivré au moment du dépôt du dossier. 
Le reçu de cette carte devra être signé par 
l'intéressé et classé au dossier 





F, — Notification de la décision de refus. 


En cas de refus, notification devra en êlre 
faite à l'étranger, selon le cas, par le bureau 
de main-d'œuvre ou la mairie, à l'aide du 
formulaire réglementaire qui devra lui être 
adressé sous pli recommandé. 

Si ce refus concerne un changement de 
profession ou de département d’une carte en 
cours de vaiidité, l'étranger devra être convo- 
qué en vue de retirer personnellement son 
ancien titre qui demeure valable pour la pro- 
fession ou le département y figurant, 


PINS V7 6 VAN RE" 6 D 5 


IT. — Cartes perdues. 


Tout étranger qui aura égaré sa carte de 
travail devra en faire immédiatement la dé- 
claration au commissaire de police ct à la 
direction départementale du travail et de La 
main-d'œuvre de son domicile en précisant 
autant que possible son état civil, la nature 
de sa carte de travail, ainsi que le départe- 
ment qui l'avait délivrée, le numéro, la caté- 
nee et le lieu de délivrance de sa carte de 
ur. 

A direction départementale, saisie de cetté 
déclaralion, devra immédiatement s'assuræ 
{ant auprès de la direction départementale 
ayant émis la carle perdue qu’auprès de la 
préfecture, da l'exactitude des renseigne- 
ments fournis par l'étranger. En même temps, 
elle informera toutes les directions départe- 
mentales de celte perte, ainsi que l’adminis- 
tration centrale, afin que la carte ainsi égarée 
ne puisse être utilisée par un autre étranger. 

Cette enquête terminée, si ee est favora- 
ble à l'intéressé, duplicata du titre perdu sera 
établi et délivré à l'étranger. 

A cette occasion, j'insiste sur ce fait qu'au- 
cune carte de travail n’est valable qu’accom- 
pagnée de la carte de séjour (sauf en ce qui 
concerne les étrangers âgés de moins de 
seize ans) et qu’il vous appartient, à l’occasion 
de chaque contrôle, de vérifier si de numén 
de la carte de séjour figurant sur la carte de 
travail correspond bien au numéro de la carte 
de séjour produite par l’élranger. 


Ne 
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aient" 
J'appele d'une manière toute particulière 
tre ait tention sur l'importance exception- 
nelle de da réforme ainsi réalisée qui donne 
une très grande souplesse au régime applica- 
ble aux travailleurs étrangers et ‘qui doit per- 
mettre, ainsi que vous avez pu le constaler, 
à la P: us gran de partie de l'ancienne imamni- 


|] L pr + 
d'exercer librement son activité sur 


Je tiens essentiellement à ce que les de- 


nt inetrunitn ane” Éaf Pere 1 
mandes soient instruites dans le minimum de 
emps. 

EDR AN ST ICS D UN EU ET 


prévues par la Circulaire pour 
itution du fichier dé] 
vous étre edressées à très 
fichiers sont commandés 4, 1S 
ront au début du mois d'avril. D'ici 





commence 
| “particndi : d utiliser les meubles 
( 9<ez déià; de même, les divers 
VUS Dar là circulaire sont en 





ion et vous seront distribués 
{rès rapidemc nt. 

En atlendant, 4 1 à titre essentiel 
visoire, VOUS aurez à Mer l'expédition des 
dossiers au moven de tirages état is suivant 
les formulaires annexés à la circulaire et à 
l'aide d'anciens imprimés 

Je n'ignore pas da com iple xité des pr éscnles 
jnstructions, je suis convaincu to ule fois que 
je puis compter sur votre esprit de dévoue- 
ment pour organiser au mieux votre service 
afin de réaliser dans les meiileures condi- 
tions possibles l'appl ication de la réforme. 
A un motnent Où da Fra ice doit faire 
à de pds aux {travail leurs élrangers, il im- 
norte que ceux-ci trouvent dans nos services 





ment pro- 








nnno! 
up po 


»] 

n ‘ueil aimable, des fonctionnaires bicn- 
veillar nts et compréhensifs qui considèrent 
que leur rôle est non pas de brimer les étran- 


gers, mais de Iles aider à s’incorpore r dans 
a commun aul& française, sans négliger pour 

ant les iniérêts de not e économie et des 
travailleurs fr: inçais. 

J'ajoute que les relations confiantes qui dol- 
vent exi ister ent re vous et les associations 
d'étrangers, ainsi que le concours éclairé des 
comités d'aide aux émigrants, vous aideront 
à surmonter les difficultés qui ne peuvent 
manquer de s'élever jusq u’à ce que la nou- 


1 


ve le orran: a! ion coit dé fini! iveme nt au point, 


TÉXTES APROGÉS 


Sont abrog 

20 août 1938. 

9 septembre 4935. 

22 septembre 1938. 

10 novembre 192$. 

8 mars 1946. 

Je vous prie de m'’accuser récepl ion de la 
présente circulaire sous le timbre: « Direc- 
tion généraie du travail et de la main-d’œu- 
vre, direction de Ja main-d'œuvre, sous-dircc- 
tion de Ja main-d'œuvre étrangère, 6° bu- 
reau », 4, place de Fontenoy, Paris (7e). 

Le ministre du travail 
et de a sécurité sociale, 
A. CROIZAT. 


à lt , PT : à 
Tps les cinmu aires Ci aprés : 








MINISTÈRE DE LA RECONSTR 
ET DE L'URBANISME 


JCTION 





Décret n° 47-357 du 28 février 1947 fixant 
la composition et les aîttributions du 
comité interministériel prévu à l’article 7 
de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1948, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la recons- 
ruction et de l'urbanisme ; 

Vu l'article 4 de la loi n° 46-2389 du 
28 ne 1946; 

Vu l’article 7 de la loi n° 46-2921 du 
23 vitoembre 1946 ; 

Vu l’article 21 du décret n° 46-2960 du 
sl décembre 1946 

hs le décret n° 47-205 du 16 janvier 





Décète : 

Art. 1, — Le comité interministériel 
du plan de reconstruction prévu à l’arti- 
cle 7 de la loi du 23 décembre 1946 est 
Composé comme sui 

Le ministre de la reconstruction et de 
’ } NY = nlen + + RL 
l'urbanisme ou son représentant, prési- 





+ 


dent, 
Le ministre de l’é onomie nationalt )U 
son représentant, vice-président 


Le ministre des finances ou son repré- 
sentant, 


Le ministre de l'intérieur ou son repré 
sentant. 

Le ministre de la ] fense nationak où 
son représentant, 

Le ministre de la guerre ou son re] 
sentant. 

Le minisice de da ma 1 SON repré- 
sentant, 

Le ministre de l'air ou son re] - 
tant. 


Le ministre de l’agricul 
présentant. 

Le ministre de la production industrielle 
ou son représentant, 

Le ministre de l’éducation nationale ou 
son représentant. 

Le ministre des travaux publies et des 
transports ou son représentant. 

Le ministre du trava : et de la sécurité 
Soc! ale onu son représ “ ant 

Le ministre de la santé pub! que et de 
la population ou son représentant, 

Le ministre du commerce ou son re- 
présentant, 

Le ministre de la je Hnesse, les,arts et 
des lettres o1 son représenta 

Le commissaire géné ral du: plan. 

Le secrétariat du comité est assuré par 
un fonctionnaire désigné par le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme. 


Art. 2. — Le comité inteeministériel pro- 
visoire du plan de reconstructi nn se réu- 
nit en séance plénière ou en sous-comité. 


Art. 3. — Le comité, en séance plénière, 
a les attributions suivantes: 


1° Il définit, en D du plan gé- 
néra] de modernisation et d'équipement, 
les catégories d'entreprises qu’il consiäère 
comme activité de base, ainsi que les au- 
tres catégories d'entreprises dont il juge 
la reconstitution indispensable et urgente 
Jour d'économie générale, notamment cel- 
es qui rentrent dans les ‘activités de base 
prévues dans le plan général de moderni- 
sation et d'équipement ; 

29 Il arrête, en ce qui les concerne, 
l’ordre génér ral de priorité et, s’il le juge 
nécessaire, l’ordre de priorité des entre- 
prises bénéficiaires. 


Art. 4. — Le comité peut consulter les 
commissions de modernisation et d'é( m8 
ement instiluées par l’ article 5 du décret 
fu 3 janvier 1946 pour l'établissement de 

l’ordre de priorité, 

Il peut, en outre, constiluer des sous- 
comités dont il détermine la composition 
et les attributions. 

Jusqu'à l'établissement de l'ordre de 
priorité prévu à l’article 4 de Ja loi du 
28 octobre 1946 et à l’article 21 du règle- 
ment d'administration publique du 31 “dé- 
cembre 1946, pris pour l’application dudit 
article 4, un sous-comité exerce les fonc- 
tions dévolues à la commission interminis- 
térielle des (bâtiments et services publics. 


Art, 5. — Le comité interministériel pro- 
visoire du plan de reconstruction cessera 
ses fonctions à la date d'entrée en vigueur 
des programmes annuels établis dans le 
cadre du plan AR are mA général visé 
‘à l’article 4 de Ja loi du 28 octobre 1946. 









dééret remplacent et abrogent les 








Art. 6. — Les dispositions du présent 


üiSposi- 


tions du décret n° 47-205 du 16 janvier 
1947. 
Art. 7. — Le ministre de la reconsteue- 
tion et de l'urbanisme est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera public 
au Journal officiel de la Répub fran 
çaise. 
Fait à Paris, le 2 rier 1947 
PAT RAM 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstructior 
et de l'urbanisme 
, 
CHARLES TILLON. 
Le gard Les AUX, Mu ! le [ justice, 


Le ministre de l'intéri 


ÉDOUARD DÆPREUX., 
Le mi) istre de A1 du fense h 
FRANCOI BILLOUX. 


lionale, 
Le ministre de la querre 
PAUR COSTE-FLORET. 
narine, 
Le mit uistre ac l' ir, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
Le ministre de l’écor te nal le 


y ullue, 


Le ministre de la production indu 
ROBERT LACOSTE. 


trielle, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN., 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH, 


’ 


travail 
sociale, 


Le ministre du 
de la sécurité 
A, CROIZAT. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GEORGES MARRANEF. 
Le ministre du mmerce, 
JEAN LETOURNEAU, 


et 


Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 








MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUE!IQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 47-356 du 28 février 1947 por- 
tant aïllocation de versements mensuels 
d'attente au personnel enseignant des 
institutions nationales de sourd:-muets 
et d’aveugles. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, et du mi- 
nistre des finances, 

Vu la loi du 7 octobre 1916, portant ou- 
verture et annulation de crédits sur 

l'exercice 1946; 

Vu l’article 5 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 19145 portant réforme des tra:tements 
des fonctionnaires de l'Etat et an énage- 
ment des pensions civiles et militaires ; 

















1926 

Vu les décrets du 15 oc dir 1946 et 
l'arrê! interministérie du 29 octobre 
1916 tendant à iloier dd mem le 
LLTERRE S dallernie au ! fit Crse: 
gnant reævant du ministère de l'éducalon | 
pnallo D: 

Le seu des mmistre trau, 





Ar 
d'au Th ) 1 | EURE { | 
seienant «es lutions nnales de | 
soir nuels el da 17 | pler iu | 
jor n 1946 1 nt taux €! 
aprt tju 
Inspecteur d éludes, prufes 
eu \f } s (Seine e! 
Seine-et-1) 2,500 ] 
IH el rani Ï 
fesseu sSeme et Seine-et-0ist 1.200 
S! 1 ls g Li 1 X PA! 
CXFIE RUN muclse (prov'ne : cheri 
d'atelers Cp et sou 
d'ateiers Secine ei Se ne-ct- 
Oise répétiteurs et aspirants 
professeurs (province surveil 
lan! d'élèves ...... use ie 1.20) 
Art. 2? | versements mensuels sui 
vent : ort du traitement, leur montant 


est réiuit dans sa proportion ou,.le traite 
ment se trouve réduit pour que que cause 
que ce soit. 


Art. 3 Le ministre di santé pu- 


blique et de la population et :e ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décre!, qui sera p b'ié au Jou ? offu icl 


de !a l'épnblique francaise 
Fait à Paris, le 28 février 194 
PAUL RAMWAIMIER,. 
Par ie président du conseil des ministres: 
Le ministre de La santé publique 
ct de la population, 
GEORGES MARMANE 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


—0s-  — 








Budget primitif de l'hôgital-hospice national 
Duiresne-Sommeiller. 


Par urrèté en date du % janv P 
budget pruntif de lhôpilai-hospice Dulresne- 
Somimeiller pour f'exercire 1915 est fixé, en 
recelles el en dépenses, à 10 681.0 F 

= _———— DO — 


Commission des maladies vénér'enncs. 


Le ministre de la santé publique et de La 
population 

Vu icle 7, 4er alinéa de l'onionnance du 
9 août i9rh portant rétablissement de la Kéga 
lité réoub tihe eur le territnire continental 
ensembhie les oôrdannances sibhstquentes par 
l'effet duquel som proviso reanent maintenns 
en aphiialion cles di: décrels Jun 21 ji} 
Jet 1 0 décembre 19%, institmant un 
con ner ni dhv£gicne swimn.e 


la praposiuton de M. le direcieur général 


r 

Art, 1e M. îe docteur Debrav, membre 
de droit du cons pemnanent d'hygiène s0 
ciale, en qua ‘ de ‘sentant du conseil 


noalionai de l'ardr des médecins ect affecté 
à la comm'ssion des maladies vénériennes 


Art. ‘ Le «directeur de la santé est changé 
de l'exteution du présent arrété 


Fait à Paris, le 20 févier 1917 
GEORGES MANRANE, 
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incpection Ga ja popuiaiion. 


iel du 21 février 
», 1 colonne, Tone, au ‘ieu 
M. Lacaze, ingénieur , | de la po- 
1! On », 6: « « M, Lacaze, insocteut 
princinal de Ja popuiation ». 


ES —— 


nl t sv F3 | fi 
iii au Journal [179 





Directions départementales de la pop#ation. 


en date du 13 février 19:7, Mme 


Par arrèié 
a Marihe), commis principal de 2° 
lasse à la direction départemen aie de da 
‘ation de la Somme, est mulée en Îs 
méme qualité à la direction déparementale de 


‘lion des Pyrénées-Orientales, à Per- 
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Lisie des praticiens aümis à exercer les fonc- 
lions de médecin aujoint dans Îics sanato- 
riums pour tuberculose chirurgicale à la 
suite du concours ouvert le 27 janvier 3947. 


A la suite du concours ouvert le 97 janvier 
1917 au ministère de la santé puiuue et de 








ia population, ont été déclarés aimis à cxer- 
cer les fonctions de médecin-adijoin! düns les 
sa r.ums pour tubercu:ose ch'rurgicaie, les 
candidaïs suivamts, classés par ondre de mé- 
r t 

1 M. le docteur Buet. 

2 M. e docteur Serée. 

3 M. le docteur Blind. 
- a LÉ "s { AT 


MINISIÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERKE 


Décret n° 47-358 du 27 février 1947 por- 
tant suppression d'emplois à l’admiaiis- 
tration ceniraie du minisière des anciens 
combhaitants et victimes de la guerre. 





EXPOSE DS MOTIFS 


Le décret no 47-197 du 17 janvier 1936, pris 
en application de la loi du 235 décembre 19%6, 
a purlé sumpression d’un cerla'n nombre 
d'&rpiuis temporaires à s’adninistralion cen 
baie du ministère des anciens combattants e 
viclimes de ‘a guerre. 

Ces suppressions d'emplois sont interve 
nues, comte lenu de l'alégement de cerlaines 
altrikutinis du départemein et notamment 
du transfert projeté des services intéressant 
les réfugiés el sinistrés du minisière de ls 
reconsirüction et de l’whanisme dout le prin- 
cipe avali élé retenu par les ministres inlé- 
ressés 

L'ariicle 2 du proje* de lot ne 2R1 (dépasé Je 
t4 janvier 1913 el resatif à diverses dispasi- 
hiuns d'ordre financier}, porian! transfert des 
Adits, ayant été disjaint par l'Assemblée na- 
Lonale dins sa séance du 4 février 1945, les 
aliribulions dont il s'agit sont maintenues à 


l'abministr ilton des anriens combattants e' 
victimes de la guerre 


En conséquence, il apparaît nécessaire de 


rétab'ir » emplois lemporairrs dont la 
sil ssion vai! élé décidée et de mod filer 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens 
combatlants et victimes de la guerre et 
du ministre des finances, 

Vu Farticle 11 de la loi n° 46-2814 du 
23 décembre 1946, purtam ouverture de 
érédils provisoires applicahies aux dé- 
penses du budget ordinaire (services oi- 
vis) pour le premier trimestre 1947: 

Vu le décret n° 47-197 du 17 janvier 
1947 portant suppression d'emplois à l'ad- 
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ministration centra'e des anciens combat, 
lants el victimes de la guerre, 
Décrète : 

Art. ‘497. — L'article 1% du décret n° 49 
197 du 17 janvier 1947 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 1%, — Sont supprimés, à l’admi- 
nistration ceutrale du ministère des an- 
ciens combraltants et victimes de la gu ire, 
les empois suivants : 


is Personnel temporaire, 


« Un sous-directeur, 

« Un inspecteur général, 

« Un inspecleur général adjoint, 

« Deux inspecteurs. 

« Quatre che’s de bureau. 

« Onze sous-chefs de bureau. 

« Vingt-huit rédacteurs. 

«a Vingt commis d'ordre et de comptes 
bilité. 

« Un chef de garage. 

« Deux ouvriers de première catégorie 


20 Agents contractuels. 


« Neuf conseiliers techniques, 
« iluil chargés de mission, 


3° Personnel auxiliaire. 


« Cinq cent cinquante-quatre auxiliaires 
de bureau ». 

Art, 2, — Le ministre des anciens com- 
ballants et victimes de la guerre et :e 
ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
lu présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de :a République française 
el aura effet à compter de la date de mise 
en vigueur du décret n° 47-197 du 17 jan- 
vier 1917. 

Fait à Paris, le 27 février 1947. 

PAUL RAMADIEK. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 

el ticlimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 


SCHUMAN. 
QE -G— 





Décret n° 47-359 du 28 février 1947 fixant 
le taux de l’immdemnité forta:taire prévus 
par l’article 1°" de la loi du 3 août 1948 
susceniih!s d’être allouée aux agents 
coniraciueis de l'ofñice national ei des 
offices départementaux des anciens com. 
baïttants et victimes de la guerre, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants er victimes de la guerre, 

Vu la loi n° 46-1718 du 3 août 1946 por: 
tant améForation de la situation des per- 
sonne!s en artivité et en retraite de l'Etat 
el ouverture de crédits sur l'exercice 1946, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'indemnité forfaitaire prévue 
par l'artice f* de ia-Joi du 3 août 1948 
susvisée susreptible d'être allouée aux 
igents contractuels de l'office natinnai el 
des offices départementanx d'anciens com- 
batfants et victimes «te la guerre, ne pourr. 
être inférieure à 21.600 F. 

Art 2 — Le ministre des anciens com 
ballants et victimes de la guerre et le 
ministre des finances sont €chargés, cha- 
cun en ce qui ie concerne, de l'exérulion 
du présent décret, dont la d'sposition aura 


min 
cert 
tion, 


ciné 
Fa 


[| 
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por: 
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1946, 


évus 
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aux 
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eftet à compter du 1* juillet 1946 et qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 28 février 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Pur le président du couseil des ministres: 
Le manistre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Tr? zx" 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES APTS 
ET DES LETTRES 


Délégation de rouvoirs au directeur général 
du centre naïïonc! de la cinérratogranhie. 





Le ministre de la feunesse, des arts et des 
lettres, 

Vu l’articie 20 du décret no 45-1172 du 3 juit 
let 195 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de lordonnarre 
du 3 juillet 1915 avant pour objet de subor- 
dunner à un visa la représentalion et l'expor 
tation des films cinématographiques ; 

Vu les articles 19 et 22 du dééret du 28 16- 
cembre 1916 portant règiement d'administra- 
lion publique, relatif aux modalités générales 
d'application de la loi du 2% oelobre 1945 
poriant eréalion d’un centre national de ia 
cinématozraphie ; 

Vu le décret du 6 février 1947 transtérant an 
ministre de la rime des arls et des lettres 
certaines otiributions relatives à l’informa- 
lion, 

Arrêle : 

Arücle unique. — Le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres délègue les altri- 
bulions qui lui sont dévolues par l’article ?u 
du décret du 3 juillet 19:5 et par les arti- 
cles 19 et 22 du décret du 28 décembre 196 
au directeur général du centre national de la 
cinématographie. 

Fait à Paris, le G février 1947. 

Le ministre de la jeunesse, des aris 
et des lettres, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES-LOUIS REBATTET. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 41947 





Ordre du jour du mardi 4 mars 1947. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination, par suile de vacances, de 
Membres de commissions. 

2. — Nomination par suite de vacances, de 
membres appelés à figurer sur la liste des 
jurés de la ilaute Cour de justice {application 
de l'article fer dé la loi du 27 7 à 4 1915). 


1 — Aflaires sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, 
{Application de l’article 36 du règlement.) 
1. — Proposition de résolution de M. Gros 


et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir dans leurs droits 
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les viticulteurs ayant commercialisé tout on 
partie de leur récolte avant la parution de 
l'arrêté ministériel du 7 novembre 1946 
(Nce 488-645, — M. Zunino, rapporteur.) 

2. — Projet de loi complétant l’article 482 
du code pénal. (Nos 21-161, — M. Defos du 
Rau, rapporteur.) 


3. — Rapport de M. Jean Cayeux, fait au 
nom de la coramission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions en vue de déter 
miner la procédure d'élection par l'Assemblée 
nationale des per<onnalit appelées à faire 
parlie du conseil supérieur € Î 
en epplication de l'alinéa 
la Constitution de la Pé] 





1. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Gros et plusieurs de ses collègues tendant 
à réglementer le temps de travail et le repos 
hebdamadaire dans les professions agricoles 
(Nos 15-I8f. — M. Montagnier, raprorieur.) 


t 


2. — Discussion des propositions de loi: 


cr 
1927 
RTS SÉPARER SRE cod B à De 
Commission des finances. 
Séance du vendredi %S févr 1947 

Présents MM. A! \ ] 2] 
UHarit Maîne | Î t, 
Buron, Dagain, Denais l Du: À 
Le cie { { { 4 ù 
{ on | | | i |- 
Moreau I ] 10 
(Max S Ù R I 
Meunier (P { ] I 
guy (de | 

I M. { | 

Suppléants M. A { M Frr rt}, 
M. Dot du l'an fd A ©& ' LL: t 
t n «| \! \f \! \ 
M. B ), M. G | M. J 
Punra M. ! \{ \ \f. R'val 
Eur \! à 1! \! | | in 
M. To Ï M Perd A Aur et 
M. Pirot (de M. U 

{ lait en « e à La M. Radiou, 
apporteur de la col \« l'intérieu 


1° De M. Badiou et plusieurs de ses collè- 
gues relalive à la revision et à la résiliation ce 
cerlains contrats passés par les collectivités 
'ocales; 

20 De M. Cristofol et plusieurs de ses collè 
gues tendant à auloriser la résiliation ou la 


revision des contrals de concessions passés 
par les cajilectivilés locales. (Nos 117-223-1116 
e! annexe-620 et annexe. — M. Badiou, rap 


porteur.) 


3. — Suite de la discussion des conclusions 
du rapport fait au nom de la commission du 
suffrage universel, dn règlement et des péti 
tions tendant à modifler le règlement, adopté 
à tilre provisoire par l’Assemb'ée nalionale, 
(No 14-7e et 8e partie. — M. Boisdon, rappor 
teur.) 


4 — Deuxième lecture du projet de loi 
autaœisant l'exploitalion en régie des trans- 
parts postaux dans Paris et éa banlieue. 
(Nos 6693-75. — M, Barthélémy, rapporteur.) 


5. — Deuxième lecture du projet de loi 
portant ouvérlure et annulation de crédits 
sur l'exercice 1917 comme conséquence des 
modifications apportées à la composilion du 
Gouvernement, (Nos 662-724. — M. Chares 
Barangé, rapporteur géncral.) 


6. — Discussion du projet de oi tendant 
à cpordonner le régime de lJ'ordonminmce du 
9 février 1915 avec les régimes de re'raites 
des lois des 14 avril 1921, 29 juin 19% et 
à mars 192, — Nos 280-650, — M. Cherrier, 
rapporleur.) 


7. — Discussion du projet de loi pértant 
création d'atlachés du travail. (Nos 296-629. 
— M. Paotinaud, rapporteur.) 

8. — Fixation de la date de diseussion d’im- 
terpelations. 


9. — Discussion des propositions de Jo: 
to de M. Grimaud et plusieurs de ses collè- 
ques resalive au statut des membres dun con- 
seil supérieur de la magistrature n'avant 
pas qualité de magistrats de carrière; 2° de 
M. Jean Cayeux et prusicurs de ses collègues 
tendant à fixer les modes d'élection et les 
ronditions d'exercice du mandat des mem- 
bres tilulsires et suppléants du conseil supé- 
rieur de Ja magictrature, ns con'ormément 
À l'altnéa # #e j'arttele R3 de la Conctitu'ion 
de la Répwhilque et fixant des conditions 
communes à l'ensæmb'e des memhres du 
conseil eupér'eur de la magistrature, (Nos 404 
611-726, — M, Grimaud, rapporteur.) 


10. — Réponses des ministres à des ques- 
tions orales. 





Séance du mardi 4 mars 1947. 





Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, cmnprennent: 


Galeries. — Depuis M. Denais, jusques ot 
y compris M. Dieneéch. 


Tribunes. — Depuis M. Dixmier, fusques 
et y compris M. Dumas. 








Commission chargée d'enquêter sur Îles 
événements survenus en France de 1993 
à 1265. 


Séance du ve udredi 28 février {: 27. 


Présents. — MM. Angeletti, Beauquier, Ble 
not, Boisdon Bourbon, Mme Madeleine Bi un, 
MM. Cailavet, Camphin, Capitant (Rone), Cof- 


fin, Edgar Faure, Garaudy, Mme Gino'lin 
MM. Godin, Gosset, Grimaud, Gue‘don, Hal- 
bout, Iamon, Hutin-Desgrèes, Jaquet, Join- 
ville (général) (Aïfred-Malleret), Kriegel-Vadst. 
mont, Lamine-Gueye, Louvel, Marin (Louis), 
Mazuez, Mélayer, Paleweski, Péron (Yves), 
Pierre Grouès, Pinay, Roucaute (Roger) (Ar4« 
dèche), Scherer, Serre, Viollette (Maurice). 


Membres non parlementaires, 

Présents. — Mme Lucie Aubrac, MM. Henn 
Aubry, de Banral, Paul Benoit, Yvon Gouet, 
Emile Kahn, le colonel Manhes, le comman- 
dant Massie, Me Jean-Alhbert Sorel, MM. Va- 
vasseur, Viafa. 

Excusés. — MM. Justin Godart, Louis Sail- 
lant, A. Verret. 





La commission chargée d'enquêter sur les 
événements survenus en France de 19% à 
1915, dans sa séance du vendredi 28 février 
1947, a nommé président M. Malleret-Joinvihe, 





Commission chargée d'enquêter 
sur les problèmes du vin. 


Séance du vendredi 28 février 1947. 


Présents, — MM, André, Bas, Hégouin, Roé% 
quet, Boulet (Pau), Coffin, Delcos, Mme Du- 
verngis, MM. Farinez, Gros, Guille, Hulin, 
Lake, Maïillocheau, Mme Méty, MM, Mouchet, 
Olmi, Thamier, Vée, Zunino. 





Convocation de commission. 


La commission des finances se rénntra 1e 
mercredi » murs 1947, à dix heures (local de 
la commiss'on) : 

1, — Projet de loi {n° %9) approuvant les 
comptes définitifs du budget loca! de la Réu- 
nion, exercices 1913 et 19%. (M. Joannès 
Dupraz, rapporteur:) 


El. — Dés'gnation de deux candidatures pour 
la représentation de j’Assemblée nationale au 
sein du eoinilé national d'épargne (appica- 
tion de l'ordonnance du 13 octobre 195). 


HI, — Désignation de deux candidatures 
pour la représentation de l’Assemblée natlo- 
nale au sein de la commisslon de contrôle de 
la cireu'ation monétaire (application de la 10h 
du 931 juillet 18%). 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour tu mardi 4 mars 1947. 


A quin:e houres, SÉA PUBLIQUE 

s. D'scnssion de Ta pronositton de lol. 
eù u \ m e nation \orès déc à 
ral | Ireenr ‘naant à mp ler d’orion 
nan tu) | ' 1! tior 
adminletrat:x A ln afomritA » Anns l'in 
tér de la muiualité française. (N° , an 
née 1917 

2. Nom'nalion de membres de comamnis- 
sions genC0raies 

3. — Nomination d'un membre de 11 com- 
m ssion de comptabilité 

. Discussion du projet de loi, adopté par 
J'A mie na ; , . CO! h il él rod i 
finnt !n lÉzisin \ économique. (Xe 41, année 
2957 M. Durfercq, rapporteur, et ne , 
année 1917 Avis de 11 rommission du ra 
vitalllement Mme Folën, rannorieu l 


n° "mn" | 
re et de Cw'slntion ivie 


(1 ) 
commerciele, — M 


) dudnt 1 
Mes pour la journée comarennent 
{er élane Depuis M 
7 comnr!s AM. Fer rancri 
Tribnes Peruis M. Fournier, jusques et 
y compris M. Jayr. 


ir ot wala- 


Djiument, jusques «et 





Dépôt exceptionnel de ranport, 
(Art. 27 du règlement du Conseil 
de la République.) 


En vertu du dernier alinéa de l'article 97 
du réstement, le présAont du Cnnenfl de ‘a 
République à reçu de M. Rernard Lafay, cap- 
porteur, un rapport fat au mom de la com- 
gmicæ'on du travail et de Ia sécurité sortnic 
sur Îa ‘on de résolution tendont à ‘n- 
Viler lo Gouvernement à mrAifior d'ursenre 
l'internré{ation de l'article 135 de la Moi du 
30 octobre 1916 teïe an'e'le ressort de 1n 

11 


TOR DSs! 


circu e relalive à l'élrlion des membres 
di s à m'n'etr-ffton des nryanismes 
de sécu soc'a'e du 16 lanvior 1917 

Ce 1! O1 S 1 annexé au nracès-verhal de 


Ja séance du tendi 97 Réwricr 1917. 
I sera imp'imé sous le n° 88, et distribué. 





Commiss'on des nffalres économiques, 
dos douanzs et des conveniions commerciales. 


Séance du vendredi % février 1941. 


Présents. — AIM. Armengand, Ohuries-Cres, 
Gosle {Char:e<s), Dabray, Gadoin, Gargominy, 
Læ Contel (Cerentin), Novat, Rochercau. 

Excusés, — MM. lordon-Damarzid. Cozzane, 
Dumas (Français, Rabah (Abéelmedjul), 
Sauer, Mlle Trinquier, Mine Viale. 


annee nee 
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17 Mars 1917 





Séancc du vendredi 3 février 1911. 


MM. Morice et les membres du groupe radiea 
et radical socialiste. 


—— mm 


donnance du 4 octobre 1935 sur l'erganisation 
administrative Ge la sécurité sociale dans l'in. 
lérèt de la mulualité française, présentée pa 


+ 











Présents MM. Avinin, Boyer (Julest, | 
Couxière, Gerber (Phil:ppei, Jan‘on, Lanba ne 
doure, Mme HBrissel, MM. Minviele, Mon- 
net, Pober, Reverbori, Mme Roche (Mariet. RE ES dans : 
RO UE. ut, Thomas Gest | AVIS & COMMUNICATIONS 
Exci MAL Derioz, Carûcane, Dorey. | — __—— ee 





Commission d2 la justice et de législation 
ivile, criminsiie et commeurciaic. 





Séance du vendredi % février 1911. 


Présents. — MM 


LCNeTT,CT 


André (Max), Carcassanne, 
(René), Coilardeau, Feice 
Mme Girauit, MM. Mare (Geot- 
Pernoi, Paloux, Willani (Mar- 


Caries, 
de), Fourrt 
et y LWOOTEES 
Ercusés. MAL Berthelot {Jean-Marie}, Boi- 
vin-Charmpeaux, Courritre, Lantaboure. 
Suprléant. — M, Sabé (do M. fgnario- 
Pinto 





Commission des pensions (pensions civiles et 
militaires ei victimes do la guerré ci de 
l'oppression. 





Séance du vendredi 98 février 1947. 


Présents. — MM. Ascencio (Jram, Behon, 
Bossane (André), Brier, Mme Claeys, MM. 
Fourré, Gatuing, Julien, Mines Ovon, Piran, 
MM. Sclvago, | Thomas (Jean- 
Macie), Vittori 
Ercusés. — Mine Cardot. MM. Coste, MNas- 
sawd, Fournier, Gadaïn. Garzominy, Laffar- 
gue, Leurcl, de Mendille, Novat, Gianque. 


Teyesandier, 





Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira fe 
raardi 4 mars 4947, à dix heures (local de la 
commission) : 

Echange de vues préliminaire sur les pre- 
miers articles du projet ne 5% {budget de 
reconstruction et d'équipement). 





La commission du travail et de la <érurité 
sociale se réuuira Île ‘mardi #4 mars 4911, à 
onze heures (lacal ne 213): 

Discussion de la proposition de Jai n° 315 
adoptée par l'Assemblée nalianale anrès dé- 


Ministère ce l’économie nationals. 


AVIS AUX EXPORTATEURS 
Exportations de basanes. 


Les exportateurs de basanes sont informés 
qu'ils ont intérêt à joindre à leurs demandes 
d'autorisations d’exporlalion de basanes une 
alleslalion délivrée par la commission des 
basanes exoliques, 14, rue Pasleur, à Mazamet, 

Les demandes, accompagnées de cette ailes- 
tation, seront adressées, selon la règle, à 
l'office des changes {service central des licen- 
ces), 44, rue François-ler, Paris (8°). 

Si l'attestation porte avis favorable à la déli- 
vranre de la iicenre, celle-ci pourra élre visée 
par l'office des changes sans auire Consuila- 
tion. 


———- +0 





Caisse des dépôts et consignations. 


Avis relatif à l'ouverture d'un concours spé- 
cial pour l'emploi de comunis d'ordre et de 
comptabilité à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 


Un concours spécial pour l'emploi de com- 
mis d'ordre et de comptabililé slagiaire sera 
ouvert dans la deuxième quinzaine d'avril 1947 
aux candidats rentrant dans une des calégo- 
ries énumérées à l'article 2 de l'ordonnance 
no 45-1283 du 1% juin 1943 et jusliflant d'au 
moins six rois d’empêchement efleclif. 


Les demandes d'admission au concours et 
les pièces justificatives devront parvenir à la 
caisse des dépôts et consignations avant le 
25 mars 1911. 

Une notice contenant tous renseignements 
utiles au sujet des conditions d'’apliltude, de 
la matière des examens et des traitements 
afférents à l'emploi, est remise nu envoyée 
aux personnes qui en font la demande (sans 
affranchir) à la direction générale de la caisse 
des dépôts el consignalions (<ccrétariat géné- 
ral, bureau du personnel), 56, rue de le, 





claration d'urgence, tendant à modifier 1'or- 


Paris (7°). 





Caisse des dépôts et consignations. 





Opérations des caîsses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts et constgnations. 
lésullais provisoires concernant da pérode du 1° au 31 décembre 1916 (Paris et dépurlements), 











item mere me ces. 


D£éP 


EXCÉDENTS 


| 


OTS RETRAITS 





Décombre 41946... .s000.02 sois. 


Résuliats complémentaires concer- 
nant les périodes antérieures (dé- 
parlements) 


CÉLRERLELLLLLLELL LL ELLE) 





Excédents de dépôts du 1er janvier au 


915.490.030 20 


98.973.452 80 
1.043.763.483 » 


566.614.728 10 | + 388.875.302 10 
991,033.904 60 
781 .%43.632 70 
31 décembre 1916... .....00e 


— 19.600.451 90 
+ 2%62.911.80 30 
8.819.413.038 50 

















_— 


em, 














Imprimerie, %1, quat Voltaire, Paris (Me). — Le Préfet, Directour des Journauæ officiels, Prenne CASSAGNEAT. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE 0e 


Compie chèque postal 1.014.00, Paris 


E RICHELIEU, PARIS 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 























Registre du commerce: Seine 85814. 


+ L2 a L2 LA LA . . . LA 
L'Adrinistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 
7.99 7.95% 7.97 7.994 6.008 8.010 8 015 MA 
8.079 8.101 9.108 8.114 8.197 8.115 8.150 @, 15 
e e ° 8.160 8.189 6.19, 8.218 4.29 8 959 8 282 8 4! 
à 8.42 8.325 9.993 9.35% 8.967 6.552 8.297 8.105 
Tirages financiers || sttimrurss 
5.015 9.193 4.608 8.612 8.620 9.617 & 68 a. 66! 
mr 7 | 8.668 9.602 8.727 2.708, 8.372 8.715 9.717 8.743 
8.781 8.795. 6.799 8.815 8.923 8.879 8.4:3 8.4)a 
v U = 8.997 9.968 8.)12 8.958 8.%» 9.011 9.013 9.419 
CG À E À & Le 9.07 9.02 9.662 9.063 9.077 9.106 9.132 9.158 
SOCIÉTÉ EN COMMAMMITE PAT ACTIONS 9.206 9.216 9.24 9.92% 9.217 0.259 9.287 9 284 
AU CAPITAL DR 45.600.099 F 9.220 9.200 9.404 9.308 9.210 9.291 9.287 9.1û0t 
9.4 .116 / 9 
9 
9. 
p. 


Emprunt 4 1/4 0/0 1943-1945, 


a — 


Quatrième amortissement. 





MM. les porteurs d'obligations 4 4/4 @/0 1943- 
49: de 5.009 F nominal de la Socitié Gaveau 
et Ce sont informés que la société, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée, a efectué en 
totalité, par voie de rachats en Faurse, au- 
dessous dun pair, l'amorlissement contractuel 
prévu pour la période du #5 mai #96 au 
45 mai 1947 et, qu’en conséquence, il n’y a 
)1s lieu à tirage au sort pour ladite pér:ode. 
+3 amortissemerts antériemrs ent été effec- 
tués par voie de rachats en Bourse. 


E—— 








AMOUROUX Frères 
MACHINES AGRICOLES 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CaPriTaL DB 21.000.000 ns rnancs 
SIÈGE SOCIAL : 
80, ALLÉES JEax-Jaunès, TOULOUSE 
KR, C.: Toulouse 51 B 
R. P.: Haute-Garonne 64. 


OBSLIGATIGNS 5 0/0 153 DE 1.000 F 





Liste des obligations sorties au tirage 
du 5 février 1947. 

Ce tirage comprend les titres amertissables 
au 15 mars 191:, conformément eu tableau 
imprimé au verso des ebligalions, soit M2 ti- 
Les, après déduction des 53 obligalions rache- 
ttes en Bourse. 


Amortissment du 15 mars 1947. 
8.018 5.034 016 3.077 5.082 5.128 5.137 5.1 


4 


NE PTE 
Êde 
s 
ë 


. 
3 
ee 
4 


. 


s 
1385 


832 
82 


9.147 5.161 5.163 3.16 3.209 5.229 8.245 3.244 
0.213 5.260 3,589 35.201 5.313 5.439 5.441 5.151 
6.155 5.196 h.198 5.516 5.580 2.60 5.Gi1 5.691 
5.707 3.718 à.720 5.762 2.81 2.78 5.628 2.84) 
5.84 5.842 5.806 2.919 3.900 5.937 5.93 5.95% 
6.019 6.068 6.124 6.172 6.178 6.182 6.189 6. 198 
GC.218 6.352 6.263 G.264 6.26 6.288 6.316 6.409 
6.122 6.497 G. tt 6.506 6.515 6.552 6.608 6.6t1 
6.627 6.662 6.696 6.730 6.736 6.743 6.770 6.808 
6.812 6.829 6.866 6.885 6.9%5 6.926 6.966 7.006 
7.040 7.043 7.049 7.09 7.136 1.139 7.151 7.139 
7.176 7.239 7.152 7.976 7.979 1.96 7.313 7.332 
1.3 7.302 7.309 1.539 7.559 3.392 7.195 7.604 
1.608 7.609 7.62 7 7 1 

1.717 7.753 1.739 3 1 

7. 7 7 7 


nm 
#32s 


8 
ë 
É 





4 .180 9.553 9.302 9.! 
093 9.613 9.694 9.65 9.639 9.679 90 685S 

759 9,7% 9.733 9.805 9.826 9.837 9.829 9.85% 
861 9.877 9.891 9.902 9.9€9 9.970 


Les obligations ci-dessus sont remboursables 


Là partir du +5 mars 1917, à raison de 1.000 F 


act, coupon ne 33 attaché. 


Ces obligations eesceront de porter intérèt 
à dater An 15 nrars 1917. 





Liste des titres sortis à des tirages antérieurs 
et non encore remhourséa, 


Tirage du 15 mars 1932. 
5.869 


Tirage du 15 mars 1949. 


5.062 5.088 5.407 5.112 5.145 5.190 5.203 5.940 
5.211 9.242 5.943 5.901 5.288 5.200 5.255 5.361 
2.388 5.403 5.509 5.505 5.568 5.570 5.72 5.736 
5.739 5.712 9.773 5.718 5.818 5.822 5.823 5 430 
0.851 5.864 5.866 5.850 5.871 5.873 G.OG48 6.00 
6.19 6.195 6.104 G.198 6.199 6.202 6.229 6.2 
6.202 6.405 6.408 6.412 G.491 6.493 G.4%4 G.468 
6.409 6.550 G.551 G.893 6.898 6.00 G.90M4 6.90? 
6.006 6.93 6.038 6.929 6.929 6.982 7.100 7.f11 
7.13 7.219 7.248 7.291 7.23% 7.296 7.249 7.25 
7.260 7.265 7.268 7.970 7.9 7.2 7.169 7.171 
1.455 1.50 7.32% 7.030 7.596 7.624 7.097 7.648 
1.60 7.723 7.743 7.706 7.784 7.803 7.816 7.896 
1.84% 7.827 7.897 7.899 7.810 1.864 7.959 7.960 
1.960 7.002 5.963 7.915 8.083 8.04% 8.103 8.109 
HE 8.217 8.118 4.119 8.125 8.159 8 161 R 778 

on 8.399 8.056 8.768 8.490 8.404 8.496 8.513 
8.680 8.620 8.621 8.63% 9.61 8.730 8.78 8.76% 
8.700 8.531 8.178 8.779 8.7M 8.700 8.809 8 ut 
6.817 8.836 8.897 8.922 8.094 8,926 8.922 8 917 
9.004 9.402 9.008 9.058 9.026 9.131 9.192 9 142 
9,1% 9.294 9.203 9.358 9.414 9.413 9.612 9.718 
9.749 9.712 9.70 9.754 9.706 9.762 9.70 9.719 


J.815 9.49 9.966 9.888 9.U94 
Tirage du 15 mars 194%. 


1 5. «- 
à . , «di De 
5.878 6.06 6.089 6.187 6.125 6.200 6.313 6.372 
6.396 6.42% 6.594 6.527 6.674 6.814 7.083 7.1C6 
7.422 7.635 7.711 7.767 7.800 7.902 8.089 8.101 
8.145 4.290 8.913 8.290 8,913 8.906 8.743 8.924 
9. 9.012 9.041 9.067 9.763 9.74 9.949 


Tirage du 13 mars 1949. 


5 


», 5.140 5.450 5.218 5.298 5.947 5.991 5.39%6 
5. 5.08 6.412 5.425 5.440 5.453 5.537 0.561 
9. D.909 5.945 5.987 6.069 6.100 6.104 G. 143 
6. 6.117 6 188 6.197 6.201 6.214 6.256 6.283 
6.373 6.3% 6.404 6.547 6.590 6.534 6.539 6.617 
6.737 6 363 6.993 6.903 6.910 7.110 7.112 7.128 
7.16 7.241 7.953 7.299 7.418 7.479 7.58% 7.491 
7.493 7.568 7.611 7.633 7.652 7.798 7.773 7.8 
7.92 7.953 7.91 7.990 8.020 8.0 8.019 8.043 
8.002 8,106 R.172 8.19 8.199 8.2 8.299 A.7:0 
8.382 8.402 5.442 8.15 9.447 8.490 8.593 8.614 





à la teneur des ennonces. 
ec 
8,677 8.03 8.6 nf 119 8.761 8.2M 
N.S5! 8 O7 4 } 295 9 L.AKS O4 40 

0.601 9.629 9.741 9.756 9: 9.912 9 066 

Ê du 15 1 on 
5.010 5.025 5.027 5.097 5.( 5.1 D.144 5.162 
6.208 5.28 à, 2) S.% ) n- à ,' CA 
291 5.204 5.295 5.108 5.318 5.09 5.374 J1 
5.391 5.184 2.489 5.405 5.502 5.907 3.529 5 14 
0.563 N 173 © .0:2 5.671 5.678 à Î ) 14 
3.121 3.749 5.7 ».703 5.7 £ } 5.872 5.204 
0.913 5.958 5.99 6.011 6.017 6.020 6.026 6.067 
6.088 6.112 6,118 6.157 6.164 6.1 6.155 6.209 
6.220 6.7 (n 6.208 ( ) ( 0 6 1 GYM 
6.318 6.208 6.971 G.SSI GS 6.400 6.4 6.416 
6.421 6.432 6.455 6.65 6.489 6.511 6.549 6.673 
6.67 65 6.455 6.863 6.90% 6.961 7.095 7.01 
.0ot 5.087 7.t0 129 7.126 Gt 7.172 7.13 
1.19 7.207 7.214 7.220 7:22 1.218 7.267 17.269 
7.272 7.991 7.294 7.997 7.240 7.979 7.4%4 7.09 
1.538 7.51 118 7.613 7.018 7.6:2 7.667 7.676 
7.502 7.722 7.540 95.300 3.779 3.780 7.845 7.2 
7.841 7.817 7.956 7.863 7.872 T.8Nt 7.882 7.K89 
7.029 7.944 7.974 7.989 8.00 8.049 8046 4.085 
8.124 8.134 8.165 8.173 8.181 8.214 8.216 8.17 
A9 8.2 9.931 8.757 8.285 8.29 4.206 8.297 
8.200 8.HS5 8.17% ÀA.199 8.291 8.108 8.44 S 4 
8.472 8.49 à 409 8.508 8.516 8.518 8.520 8.941 
8.581 8.582 4.3805 8.097 8.619 8.676 8.67) 8.080 
8,643 8.722 8.729 8.754 8.755 8.706 8.781 8.919 
Rai 8 457 8.802 8 887 4 800 #4 916 R O4! 8,918 
8.956 8.983 8.09 9.605 9.017 9.061 9.06) 9.073 
0.076 9.083 9.0M 9.100 9.141 9 8 9.929) 9 2% 
0.210 9.272 9.276 9.205 9.911 9.225 9.397 9.939 
0.213 9.991 9.295 9.410 9.413 9.491 9.422 9,426 
0.445 9,565 9.70 9.482 9.4 9.652 9.729 9,754 

9.715 9.799 9.709 9.831 9.911 9.997 


Les coupens des obligalions de In société 
Amouroux frères, a n<i que les obligriions 
amorties, sont pavés sans frais aux guichets 
des banques avec lesquelles la sariété est en 
compile: banque Courlois, Crfdit lvonnais, 50 
mitié marseillaise de crédit, Banque régionale 
d'esrampte et de crédit 





Moulinage et Retorderie de CHAVANOZ 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU GaPITAL DR H.MNI O0 NE FRANCS 
Sice soc: À CHAVANOZ (Isènn) 
R. C.: Vienne 603 


TABLEAU D'AMORTISSEMEN 
en 25 ans ce l'emprunt 4 1/2 0/0 1947 de 
25.000.509 de francs divisé en 5.200 ohbliga- 
tions de 5.000 F nominal. 


Date des remboursements et obligations 
amerties. 





15 janv, 19:4.... 1121495 janv. 1161... 19 
— 2959... 117 — 147... 
_ 190.... 122 — 7... 1 
—— Mr... D -—— 194... 221 
— 4#952..., 1H — 196... 21 
— 1952. 1:10 — 196... 218 
_ 195... 116 o 

2 — 1967... 29 

— 19%... 153 — “SE 1 
— 196... 19 vs 
pont <= AE 2 DS ee 159... 33 
se 1958... 171 —_ 1970... 2% 
_ MA0.... 1 — 4951... 39 
unes ... 1% — 2952... 23 

Tota: 5.000 obligations, 








— ue 


1930 


— ane 


JOU RN 





DES CHARENTES 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 2 MILLIONS D! 


ESSOR 


FRANCS 
LELOURG, 
E-MARITIME) 


CTAL: 14, Faurouna Taï 
à SAINT-JEAN-D'ANGELY (CHARENT 
in-d'Angély n° 5195. 


Obligations 4 1/1 0/0 de 5.090 F (ératssion 1916). 


Premier amortissement du 15 févricr 19417. 





Les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 
5.009 &inission 1945) de la société l'Essor 
des Charentes, sont informés que la soc'été, 
u t de la faculté qu'elle s'est réservée .0rs 
de ’émi sion, a racheté en Bourse, la quan 


tité d'obligations nécessaires pour son @amor- 
tissement du 15 février 1957 et qu’en consé- 
quence i n'a pas été efferlué de tirage au 
sort. 

(Le tableau d'umortissement a été publié 
au Journal officiel du 91 mars 1946.) 


LPS LS LP IS LL LS LLPL LPS SSP IPS 


Automobiles industriels SAURER 


Rectifilcalif au Journal officiel du 9 février 
1917: page 1345, 2e colonne, Obligations 6 0/0 
1919 soriies au tirage du ?2 janvier 1947, 
& ligne, au lieu de: « 2,956 », lire: « 2.536 ». 


PPS LS PS PSP PSS SPAS LS PPT PAL 


La Cellulose Œun Fin 


tectificatif au Journal o/Jiciel du 20 février 
colonne, Tableau d'amer 
fissoment, au lieu de: «a Emprunt 4 1/2 0/0 
1917 de 10.000.000 de francs », lire: « 409.090.000 


francs +». 


« 
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ANNONCES JUDICIAIRES 

ET LÉGALES i 

FRET. 


—— en ne 








SEQUES TR ES 


Par lonnanc n dale du 4 février 1917, 
le } li Au | 2i V j lhionville a 
sous Ru les biens, dro'ts et inte 
I \ppartenant à la dame veuve Kien'gstein 
(Louise née Fisbach, de nalionalk alle 
ni , ayant demeuré à Thionville, boule 
vard Hillegarde, et a nommé l'adm'n'siration 
de l'enregistrement, des domanes et du 1im- 


«iirartour du 


bre, prise en la personne du 
remplir les 


pour 


département de la Moser 
fonctions d'n'minlsiratcur séquestre. 

Par ordonnance en date du 4 février 1943. 
le président du tribunal civil de Thionville a 


placé sous séquestre les b'ens, dro ls et inté- 
rèts appartenant au sieur Gunder, de naliona- 
lité allemande, ayant demeuré à Uekanze, 
route de Fameck, ne °%, et a nommé l’admi 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en da personne du rec 
teur du dépariement de la Moselle, paur rem- 
pür les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 4 février 1947, 
le président du trilrunal civit de Thionvile a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rèls apparlenant au sieur Guelhert, de natia- 
nalité allemande, ayant demeuré à Aumelz, 
roule Nationale, et L nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du 
pe re, prise en la personne du direcieur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre 


NAL OFFICIEL 


DE L A RE P 'UBL IQUE FRANÇAISE 


_———…"— 


1 Mars 1947 





Par ordonnance en dale du 4 février 1947, 
le président du tri bunai civil de Thionville a 
placé sous séquesire les biens, droils et inté- 
rêls appartenant à Eisenhauer (Alois), de na- 
tionalité allemande, ayant demeuré à Thion- 
ville-Guentrange, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines el du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par or 
le président 
placé sous séquestre les biens, 
rèts appartenant au sicur Packer , de nal{ona- 
lité allemande, ayant demeu ré’ à Aumetz, 
route Nationale, et à nommé  l'alminietra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
Uinbre, prise en la personne du directeur du 
Cépartement de la Moselle, pour remplir 1cs 
fonctions d'administrateur séquestre. 


anance en date du 4 février 1947, 
ju tribunat civil de Thionville a 
droits et inté- 





Par ordonnance en date du 4 février 1947, 
le prés!dent du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les blens, droits el inté- 
ruts appartenant à Brindani (Arthur), de nai- 
tonalité allemande, ayant demeuré à Flo- 
range, Grand'rue, n° 42 «a, et a nommé l'ad 
m'nistration de l'enregistrement des d'mi- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
direc{eur du département de la Moselle, pour 


remplir les fonel'ons d'administrateur sé 
questre, 
Par ordonnance en date du 4 février 197, 


le président du tribunal civil de Thionville à 
placé “questre les biens, D et inté- 
rôts appartenant à André (Jean), de naliona 
lité allemande, ayant demeuré à Thionville 
avenue Comte-de-Berthier, ne 15. et a nomma 
l'adm'n'stration de lenregistrement, des 40 
maines ot ôu timbre, prise en la personne dn 
directeur du département de la Moselle, pour 
reimphr les fonctions d'administrateur sé 
quesire, 


Par ordonnance en date du 5 février 1947, 
la président du tribunal civil de Thionville a 
\acé équestre les b'ens, dra'ts el intv- 
rêts apuartenant au sieur Goï“fricd, de natio- 
aalilé allemande, ayant demeuré À Aumetz, 
route XaUana'e, e: a nommé l'aumin'sira 
lon de l'enreg'slrement, des damrinos el dn 
Hmbre, prise en la personne du direrteur du 
département de la Moselle, nonur remplir les 
fanrtione d'administrateur séquestre 


ace sous 


Pur erdonnance en date du 3 février 1957, 
le résid it du tribunal civil de et Ne a 
pires sous s séquestre les biens, dra':s et In- 
rêtés Sp ttà ant À la dame Petri Ra. 
le na'nnalité allemande avant demeuré à 
Thionville, rue Rr'fe, ne 24, et a nomme Pal 
m'nistralion de l'enren'strement, des d'mri 
nes et du limhre, price en In rorsanne d' 
d'rec'our du département de In \Mncelle, pour 
remplir les fonrlions d’ sérulu'etratenr sé 


sire. 





ue 


Par ardonnance en date du 35 février 1947, 
le président du tribunal civil de Th'onville a 
plars sous séquestre les biens, dro ls et Int 
artonam à Yvann (WTh lim), de na 
Mrmande, svant demeuré à Autun 
a pommé Fa dimin'stral on 4e l'en 

des domaines et du timbre, 
en la nersonne du direc aff du dénarte 
de la Moselle, pour remplir les fonctions 
ietratenr séquestre 


reis an 





nrisp 
ment 
l'ami 


février 1947, 
de Th'onville 


Par ordonnanre en date du 
le pré<'dent du tribunal civil 


a piaré sous «équestre les biens, droits et 
intérêts appartenant au sieur Poh!, de natio- 
nalité he mande, avant demeuré à Ardnn-le 


Tiche. et a nommé l'adrministration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pour remplir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 février 1947, 
le président du tribunal eivil de Thionville 








a placé sous séquestre les blens, droits et 


mai 


intérêts appartenant à Niedlich (Richard), 
de nationalité allemande, ayant demeuré À 
Rédange, et a nommé l’ administration de l'en. 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe. 
ment de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 











[AVIS DIVERS 
— 





Société immobilière de l'Union interallice 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRANCg 
SI:GE SOCIAL : 

33, RUE DU FAUBOURG-SAINT HOx0:fÉ, PARIS 
R. C.: Seine no 5242. 


Obligations 5 0/0 1928. 


MM. les obli’ataires sont informés qu'il sera 
procé Gdé le 10 inars 1917, à quinze heures, en 
séance publique, à la Banqu e de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris, au tirage au 
sert des obligatons 5 0,0 1928 devant être 
remboursées .6 15 avril 19417. 





PTE S SP PL DPI IPF APPRIS 


L'assemblée générale extraordinaire des ac 
tionnaires da la Société ançcnyme du marche 
do la Crand'Piaco à es cons, réunie le 17 jan- 
vier 1917 au siège social, 39, avenue de la 
Gare, à prononcé Fu dissoi ution anticipée de 
la socidié et nommé liquidateurs MM. Collard 
et Maitre. 


Rimisière des Colomes 


Avis de tirage des emprunts Indochine 5 0/0 
1955 el Somalis 5 0/0 1934 à effecluer Île 
28 anars 197, à la banque de l’indochine, à 
quatorze heures trente. 














Le vupilaine parachutiste Le Po-quain (Al 
fredi, né le 53 juil'el 1903 à Saini-Je:n-des- 
Lssa.lisrs (Calvallus), aclie.lement Com:clié 
à Toulouse, 1), place Saini-Geo:ges,  yanl par- 
lie.pé à toutes les camragnes, du début de W 
suerre à la libéral on, sous le rom de Pu 
bp essis. el ayani ob'entu <ous ce PCM, à Cruix 
de grue 1 {a méd'iile de greire ài g'ase, la 
médail'e d's h'essés, la médaille de: combil- 
lanis et la méd'te de la Bésis.ance, annonce 
qu'ii va adres-ér, au garde des *C__UX, Une 
requêle pour faire précéJer son rom palronr 
mique Le Bosquain, de ce pser:donyme Pu 
pessis, sous lequel il s'est pariien lièrement 
distingué. 





Mile Hélène Ilertz, née le 13 octobre 1894 à 
Saint-Avold (Mosefle) et dermeuramt à Paris, 
50, rue La Poélie, sollicite du garde des 
sceaux l'autorisalion de s'appeler désormais 
Hélène Terrien. 





M. Paul-Stanislas Jakubowski, commercant, 
demeurant à Lyon, 63, grande-rue Saint-Clair, 
né à Cmielow (Pologne) le 1° juin 419%, 
agissant à litre personnel, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de subsli- 
luer à son nom patronymique celui de 
Janeron. 





Mme veuve Zalcensztejn (Dyna), née Arm, 
le 15 janvier 1918 à Grojee (Pologne), natura- 
lisée | paf y demeurant à Paris, 195, ruo 
du Faubourg-Saint-Marlin, agissant tam en 





son comple personnel que pour le compte de 
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sa lle mineure Aline, née à Valence le 
23 seplembre 1912 et de son fits, mineur 
émancipé, Lazare, né le 20 juin 1928 à Paris, 
récente au garde des sreaux une requêie à 
Pure de changer son nom palronymique de 
e szlejn en Simon. 





A Morduch Cegelnicki, né le 9 juillet 1911 
nrturalisé Français, 


à \ilno, demeurant à 
Paris 8. avenue de la Porte de-Choïis igris 

sant tuut en son nom personnel que pour le 
comple de sa fille mineure Monique, née à 
Paris de 11 mars 1935, el de son fils Alain-Jean, 
né à Paris, le 25 septembre 41911, pré nie 
au garde des SCeEaliX time reuuêle à reflet di 
changer leur nom palronymique Cegelnicki 
en celui de Cégel et son prénom de Morduch 
€! elui de Marcel, 


M Ferdinand-'enace-Albert Warchawskv, 


né à Nouméa le 12 seplembre 1881, de nalio- 
nalité française, connu en liltéralure sous Île 
nom d'Iignace Legrand. fls d'Alexandre Wars- 


chawskv, de nalionalilé russe, et de Louise 
Rival. de nationalité française, annonce 
intention de demander la subslitution légale 
de son pseudonyme d’Ignace Legrand à son 
nom de Warschawsky. 


son 








DÉCLARATIONS 
D'ASSCCIATIONS 








Prix des Insertions tes téclarations d'associations : 50 fr. la figno 
{Décret du 20 novembre 1913, article 4°r.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISEEZ 


(Décret du 16 août 1901.) 


43 septembre 1916. Déclaration à a préfec- 
iure de police, ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS 
PIUSONMERS ,R GUERRE APPAURTENANT A LA 6SO- 
CIÉTÉ FRANÇAISE DES CONSTRUCTIONS BABCOCK ET 
Wucox. But: resserrer les liens d’amiié en- 
we les anriens prisonnæ’s de guerre appar- 
tenant à la société française des construr- 
tions Babcock el Wilcox el leur anporter 
toute l’aide maltér elle et morae susceptible 
de eur êire journie, Siège social: 80, rue 
Emile-Zola à la Courneuve. 





46 octobre 1946. Déclaration à la préfecture 
de Loir-æl-Uher ASSOCIATION SPOXTIVE SCOLAIRE 
pe CoXTRES, Bul: développement du sport sco- 
lire e1 puciscolaire, Siège social: école de 
garcons, à Cantres 


4 novembre 





19:6. bDéclaralion à ia sous- 





préfecture de Moanthard. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 
PLaxay. But: droit de chasse sur toutes les 
Proprisiès rura.es el forêts que la société 
possède Siège social: mairie de Pianav 

pe en bis RE 
7 novembre 1916. Péclarat on à ka préfecture 


CrUR-CINÉ-ART. Bul: concourir à la 
diffus on de la cul'ure cinémalogra h'que, 
ardislique, scientifique, elc., par le f m. Sège 
social: 111, avenue Edouard-Vailiant, à Bou- 
:02ne-sur-Scine. 

3 novernbre 1i9:6 bDéclaralion à la prélec- 
lure de l'Indre LES ANCIEXS PU MAQUIS CAroOL. 
Bail: resserrer et maintenir les liens de ra- 
rouraderie et d'amtié qui unssent les ma- 
quisarJs du maquis Carol, apporter une aile 
Mora'e et matérc'le à ses membres partici- 
pants dns l'infoyiune, sssurer la défense des 
tormmuns intérêts des .irquisards du "naquis 
Carol, maintenir ‘e cuite des camarade: tam- 
és pour la libération. Siège social: mairie 
de M£z dres-en-Prenne, 

13 décembre 19:36 Déclaration à la préfec- 
ture de police. Jiu-JITsUu-CLUB CHAMPS-ELYSÉES, 
Bul: pralique du Judo et du jiu-jten. Siège 
Soc'al: 112, avenue des Champs-E!ysées, Paris. 


de police. 











13 décembre 1956. Déclaration à la prélec- 
ture de police. Jru-Irrsu-CLus p°s TERYES Bu: 
frrique du judo et du jiu-jitsu. Siège social: 
%, boulevard Ma:eshetbes, Paris, 


JOURNAL OFFICIEL DE 








13 décemin 131 I L 4 é'ectur 
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\ f Ï I 
iu «Hven | 
nhiaue  $S \ 
Moissa 
27 di mt! 19565 D ra \ à 
fecti } 1} MITR ! £! I S A 
BATELIERIE An \NAIE. But nee di 
ces sin res a l e à s3 
social fé Î « > J’AIS \ Do i 
27 décem e 1916. D ration à la €t lu 
de Seine-e!4 I TRÉTEAUX PE M OURT 
Bul: dévgopper le gont pour e et la 
INUS ue en procurant de ea « 1 ons à 


la population. Siège social: mair je Mau’e 
court. 





95 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré 
fecture de Dax. AMICALE LAÏQUE. But: prolanga 
Uon de l'œæ è S ii el aide aux éèves 
dignes d'intérêt, Siège social: école des gar 


cons de Souxtans 

30 décembre 1936, Déclaration à la préfecture 
des Denx-Sèvres. SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION POPULAINE 
Rut: offrir à la icunexse des distractionk saines 
rompl ses ronnaissances el éjuca- 
tion sociai: marie de ViMiersen-Plaine 





son 





3 janvier 1917. Déclaralion à la préfecture de 
l'Orne. SOCIÉTÉ DE CHASSER EN AXDAIXES, But 
exercice de la chasse en commun, notamment 
en forêt d'Andaines: favoriser en général la 
prote-Uon et ia renroduction du gib'er. S'ège 
sor'al: place Sain:-Denis, la FertéMarcé, 





7 Janvier 1913, Déclaration à 11 sous-préfecture 
dJ'Avesnes FXNION SYXD'CALE PENSIOXNÉS CI- 
VILS ET MILITAIRES (sec'ion de Jeumoni-Marrent 
et environs). But: défendre leurs intérêts. 
Siège social: 9, rue du Château, à Jeumont. 


ps 





8 fanvier 1943. Déclaration à la préfecture de 
paiice. ASSOCIATION POUR LA RECHNENCHE FILMOIO- 
GIQUE. Bul: assurer le fonctionnement un 
centre de reche’che et de documentäl on 
cecientifique consacré à la Mma'og'e ‘élmle du 
fiim cinématogranhique et des 
individus et sur !es graunes de sa présentation 
et de sa communiralion au puiric). Si 
cial: 101, hon'evard Raspail, Paris. 


effets sur !es 


Sière s0- 


17 janvier 1943, Déclaration à la sous-préfec 
des Les But 
cuilure physique, sports et jeux de 
plag”, natation et ie social: 
avenue de la Plage, Saint-Jcan-de-Monte. 

21 janvier 1917. Déclaration à !a 
ture d'Or!hez. ALOUETTES, cours 
taire, Orthez. Bul: organiser et 
pral'que des snorts par les 4lèvrse 
Pétahl'ssegnent social: cours 
mentaire, rue Saint-Gil'es, Orthez 


re Sah'es-d'Olonne, SIMÈNES 
lous les 
sauvolare. $S 


sous-p'Clec- 
comn.CcImen 
favoriser la 
fréouentant 
Siège 


complé- 





% janvier 1917. Déclaration à fa sous-nprétec 
ture de Die CRNCIE NATIOXAL PR Sarnt-Jur rex- 
ExX-Quixr, Bul: réunions de roc Cl6s, réunions 
d'hommes s’occupant de :ectures, conférences, 
clc. Siège social: M. Vincent, président, Saint- 
Julen-en-Quint. 


29 janvier 1917, Néclaration à la sons-préfec- 
Lure d'Avesnes. CHORALE DES CHEMINOTS D'AUI- 
xOYE. Bul: enseisnement de £a musique et du 
chant choral. Siège social: 16, rue Gambetta, 
Auinove. 








29 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Roanne. SOLIDARITÉ SPORTS-LOISIRS. 
But: gymnastique, basket-ball, Siège social 
%, ruc de Cicrmmont, Roanne. 


LA REPUREIQUE FRANÇAISE 
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3 février 1917, Décia \ la € tec 
| iure de Montireuil-sur-Mor. ASSortattox Fa 
| IALE AI 1 DK LA (.ALOTENIT sont ET LA 
| MADELEINI But Clude el é'ens ue dro ts 
| et intérêts moraux et matérie!s de ta fam'l'e 
| rurd.e. Siège social: ferme de l'Urhise, à la 
| {.aloterie 
| — _— — os 
[3 févr en (M7, Déclaration à la préfecture de 
| ia Dordogne. Esrom sronrie agwrors. Bt ra- 
| lique du sport, football, basket-ball et atfité 

lisme. S'ège social: restaurant Thomas, p'ace 

de la Mairie, à Ajat 
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1 
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3 févrer 1917. Déc'aration À la soue-nréfec- 
feclture de Graise, Eroug sron Casnes 
TRAVAIÏLLISTE. Bal: pratique cvcl'ste 
Siège 30 |: brasserie ge | "houle- 
vard Carnot, Cannes 








1 févrie 19317 De ir ) à la prix fectuere 
de Seine-et-Marne. AMICGALR POPULAIRE pe Fos 
TEXAY-Tut Y. But arijon éducative et so- 
cine, Sége social: salle des fêtes. Fontenay- 
Trésigr 
1 février 1 Dé 1ra 1 la soue üfec- 
lure d ICS. UXIOX COMMERCIALE ANTISANALE 
ET INDUSTRIGLLE, Dul: développement et dé- 
fense du mmer:e, de :'a nat et de l'in- 
dustrie de ‘x ville de 1 iCil. Siège social 
inc.enneé | ü 
n févr 19: Ph ral \ la fex 
ture de Béthune ASSOCHTIO FAMILIAL) oU- 
VRIÈRE fr (MESAY. B nse et renésen- 
taton d lérûts g X de la famile 
C vr.t "4 £ { cit ja & à 
urenay 
19:17, Déc \ la préf re de 
ASSOCIATION FAMI E HUNALE D Fon- 

L déten des érots des nilles 

l s | d Siège socia mai- 
rie des Forg 
\ février 19%: Déc.aratorr à Ia sous-préfec- 
lure de B UxION 3 KE ULIDÉEXNR avec 
sous-litre Ï son des Anis réun.s el du 
Groupement musical blidéen, Rut: ener'gne- 
ment gratuit de ‘a musique popu'aire, con- 
ceris gralu 15 à la porn on de Hd Sèg 
sotiai: avenue du faré ha!-Foch, H'ida. ” 


6 février 1917. Déc'aration à la sou 
ture de Chateaubriant, ASSoGaTIOx cari'o11que 
DES CHEFS DE FAMILLE Dp'Engray. Bul: défensæ 
des intérêts généraux de ses membres ct pro- 
leclion de ia famille <i du 
cercle catholique, au boin 


préfec- 


B 












il février 1917. Déclaration à ‘a préfrcture de 
Toulouse. Comrré ne vérexsr pes ivrénirs pes 
QUARTIERS SANT-AGNE, SUNT-ROCH, EMraror et 
CnaMe-pu-Lour, But dé’endre les inl‘rête 
matériels des hablants des quartiers. Siège 
40Ccial: café de la Coopérative, 79 rue du 
Férétra, Toulouse Lie 








VOP : 
Bu crea 
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février 
Po iches 


REL LEVALLOIS, 
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Cial: Banc 


seille. 


8 févr or 


l'Avevr 'n. 
SAINT CH ÉLY-D’ 'AUDRAC. 
ils maiérieis et 


si ve [Set 

8 février 

de bBres 
MAIRES LIBRES 
les moyc 
tériel et 
maires lib: 
gilimes 


pPouvi irs 


siale, Hoisi 


°vres d't 


d'assista 


de toute 


social: 5, ru 


Laye. 


{1 février 


la Mare: 


éJucation. 
Saint-Chrisio xp An 


A1 f&vri 
l'Ardècih 
SAINT Pr R" 
li \ir l'é 
que foules 
d'édurcal 
gicuse 
{Louis} 

11 févr 
ture de 
LAIRR DH 
ment Jlibr 
morales 


de Dornas, 


11 février 


(ture de 


SAINT-AGXÈS 
MARTHURET, 


œuvres 


qui a drait à Lars 


social: éc 


A1 février 
ture de 
DAME. But: 
école libre, 


d2 février 


de thans 


FAMILLES 
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SKI-CLUB DE LA PE re 
ee  LX à ue de | * que ation physique et des sports. 
l M, C 1ombera, présid 


Déclar: ation à ja 
FION D ’ÉDUCATION POPU- 





écoll ! libre des RER, 


ourir a! ' € ve k pppe ment de L vie 


es el aux exige. 





clar ration à la Æous-pré rétec- 
D'ÉDUCATION PO- 


outenir l'école di 4 . Saint € VA 
tout es œuvres postscolaires, 
cation populaire d'action cot iale, rcllsieues at 
concourir au développeme: it de la 
vie “religieuse dans la paroi sse et fournir l’aide 
aux cérémonies relig ieuses et aux exi- 
Î : école libre de 





14 février 1947. 


RopknT-Rossi-CoLo- 
Déclaralion à la pré tecture de 
FOYER RURAL DE LIMESY. 
l'éducation morale et 
l'informalion technique et 





—_—————_ 


18 février 1937. Déclaration à la préfecture dg 
la Iaute-Vienne. AMICALE DES EMPLOYÉS DE IA 
SOCIÉTÉ CENTRALE D'EXPLOITATION  CINÉMATOGIA« 
PIQUE. But: allouer à ses membres des $c- 
cours en cas d'accident, créer des colonies do 
vacances, des sorties champôtres, organis 
tion de fètes famiiiales. Siè ge social : 9, plac : 
Denis-Dussoubs, Limoges. 


13 février 4947. Déc'aration à la } préfecture de 
palice. L'Association amicale de Paris-Seine 
et Seine-et-Oise des anciens combattants du 
279 régiment d'infanterie Courbessaux-Glen- 
nes, change son titre qui devient ANCIEXS Cow- 
BATTANTS DU 279 RÉGIMENT D INFANTÉRIE COURRES- 
SAUX-GLENNES-WISSEMBOURG-LE DONON, modifig 
ses statuts et transfère son siége social, du 
Pan de Flandre, au 24, rue Gerbert, à 
aris 


19 février 4947. Déc'aration à la ] préfec Lure do 


Niort, ART ET SPORT, Bul: Géveluppement ar- 
Er et sportif des jeunes gens et “rs 
filles. Siège social: 2, avenue de Limoges 
Niort. 


90 février 1947. Déclaration à la sous-préfee- 
ture de Castres. ASSOCIATION PAROISSIALE D& 
SAINT-AGNAN But: fondation, entretien et fonc- 
tionnement dans la parois se de Saint- Agnan 
des œuvres de religion, d’enseignement, 
d'éducation popuaire, de presse, d'assistance 
aux malades, de charité, de mutualité, de pré- 
voyance, de morale pub ique, d'hygiè ne et 
d'action sociale. Siège soctal: presbytère de 





Saint-Agnan, commune du Bez. 





+ 
1 rûltor S S ! . . 
la préfecture de | ejjation intellectuelle et sociale de la jeunesse 


Te des inté- 
la nus mille rurale. 





Déclaration à la préfecture de 
. GROUPEMENT AMICAL 
ET ANCIENS COLONIAUX DE 
ET DES COMMLXES 
le ns d'amitié familiaux et de camaraderie de 


{5 février 1937. 
lari ition à la sous-préfecture 
GESVION DE3 ÉCOLES PRI- 
L: assurcr par tous 
ie tone onne eme n ma- 


POXTLEVOY, DE THENAY 


: mairie de Thenay. 


enter les intérêts RS 
Déc larati on à Ja SOUS- ne 


t: aider les œuvres se Km 
“des distractions à a sa S 
lace de la Libére 





Déclaration à la préfe ecture de 
TEURS FRANCAIS 
JE D'aPP ARFILS DE LEVAGE ET DE 





17 Jév vrier 1957. ne claration à la pe pd de 
ition à la préfecture de SE NATIONALE DES 


al: 69, rue Nicolo, Paris. 





Dé. ‘laration à la sous- préfec- 
ASSOGI\TION SPORTIVE DES P. 
ue des sporlte. Sièze social : 


n à la pis « ifec iure 


hôt À des » )s1e8, 


1 février 1947. | péc jaration ! à la prêt ectise de 
UNION SPORTIVE THESY-GLIMONT, 


mairie de Thesy- 


la £ous- prétec- 
ASSOCIATION DES PÈRES 
À déve'onpement, 

d'enseignement 
intellectuelle et morale 
iège social: presbytère d’Argen- 
ton-Notre-Dame. 


ture de Re pe 


d° Te ation physique, 








DB NoOTREk-DAME-DU- Déclaration à la sous- -préfec- 

| institution de ré- 

ation de Ds jeunesse, $ Somon Duriez, 
sai rue ren à Doux rin. 








Déclaration à la sous-préfec- 
Tournon. Association BOULE DE CRUS- 

Pa ique du sport bouliste. Siège 
telais, à Guilherand. 


éducation Fe opulairé 
à Ja Guerc he sur- d'Aub VO} Is. 





Jéclar ation ‘à la sous. pi réfecture 
FA ce CATHOLIQUE DE 
DE MARLES-LES- MIS. 
défonse des intérêts ! 
la famille. Si 
Diaries-Jes-Mines, 


18 février 19:7. Déclaration à la sous-préfec- 

UNION COLOMBOPHILE DE 
élevage de pigeons et 
présentation aux concours. Siège social: café 
Jacob, rue du Verger, Chätellerault 


ture de Châtellerault. 
CHATELLERAULT. 








20 février 14957. Déclaration à la sous-préfee- 
ture de Montluçon. RALLYE-GUEULE-FORT. But: 
répression du braconnage, repeup'ement du 
gibier. Siège social: M. Pinguet, pharmacien, 


33, rue de la Répubiique, Montiuc on. 





en février 1957, Déclaration à la | préfeclure 
de la Loire. AMICALE DES ANCIEXS COMBATTANTS DU 
09 DÉGIMENT D'ARTILLERIE. But: resserrer les 
liens d'amitié existant entre ses membres et 
organisation de fèles et excursions. Siège so- 
tial: café de la Place, 2, place de la Croix, 


Saint E tienne. 





91 février 197. Déclaration à Ja préfecture 
de Ja Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE 


DES CHEFS DE FAMILLE DU LANDREAU, But: défenee 


de la famile. Siège social: patronage du Lan- 
drean. L 





2 février 1917. Déclaration à ja préfecture 


de la Loire“nférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUA 


DES CHFIS DE FAMILLE DE NOTRE-DAME-DE-TOUTES- 
AioEs, Nantes, But: défense de la famille. Siège 
social: 70, rue de la Ville-enPierre, Nantes. 


% février 4917, Déclaration à la ct ure 
de la Loire-ntféri eure. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DE FAMILLE DE BASSE-INprr. Rul: dé. 
fense de la famille. Siège social: rue du Boc- 
cage, Basse-Indre, 

> février 1947. Déc'aration à la préfecture 
de la Loire- folérieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DE FAMILLE DE LA CHAPELIE-TEULIY, 
But: défense de la famille. Siège social: salle 
de la Bonlerie, _la Chapeïle-reuli nm. 

® février 497, Déclaration à Ja préfecture 
Je la Loire-nférieure, ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DE TAMILLR DE MAUves. But: défense 
de la famille. Siège social : patronage de 
Mauves. 
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22 février 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Laoire-Imfériecure, Société de chasse la 
Sair-Hueenr, de Gorges, Cl'sson et Monnièree, 

rive gauche ‘de la Sèvre. But: pratique de la 
chasse, Siège social: café Caillaud, à Gorges. 





24 5E février 4917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Ponloise. COMITÉ FAMILIAL SCOLAIRE DES 
ÉCOLES LIBRES D'ENGHIEN. But: faire fonctionner 
des œuvres d'éducation populaire et d’ensei- 
gnement. Siège social: 4, rue de Malleville, à 
Enghien-les-Bains. 


—— + © &— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 41904.) 
(Décret-loi du 412 avril 41999.) 


2 décembre 1916, Arrêté du ministre de l’in- 
térieur. Club des mandolinisies TRÉMOLO. But: 
musique. Siège social: café Terminus, à Mar- 
es-les-Mines *(Pas-de-Calais). 





Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 





